
QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION / MARDI 5 SEPTEMBRE 2023  // N°634 // PRIX 20 DA// Directeur de la publication : ZAHIR MEHDAOUI

FACE AUX DÉFIS AUXQUELS LE PAYS EST 
CONFRONTÉ 

M. SALAH GOUDJIL  
APPELLE À 
RENFORCER LE FRONT 
INTÉRIEUR

Lire en page 3

OUVERTURE À NAIROBI  
DU SOMMET AFRICAIN  
SUR LE CLIMAT 

BRAHIM GHALI  
Y PREND PART

ILS SONT TOMBÉS AU CHAMP 
D’HONNEUR 

LE COMMANDANT 
ABBA ALI 
HAMOUDI ET SES 
COMPAGNONS 
INHUMÉS                      
AU CIMETIÈRE                
DE SMARA

DEVENIR ENSEIGNANT 
CONTRACTUEL 

MODE D’EMPLOI
Lire en page 5

Lire en page 2

Lire en page 16 

POUR DIFFÉRENTS POSTES  
À POURVOIR AU SEIN DE SES 
STRUCTURES DANS LA WILAYA 
D’ILLIZI 

SONATRACH 
RECRUTE

Lire en page 6

IL A ÉTÉ INSTALLÉ HIER DANS SES FONCTIONS 
DE MINISTRE DE LA COMMUNICATION 

M. MOHAMED LAAGAB 
APPELLE À « ŒUVRER, 
MAIN DANS LA MAIN,  
À PROMOUVOIR CE 
SECTEUR SENSIBLE »

Lire en page 16 

DIVERSES CULTURES Y POUSSENT ET FLEURISSENT 

MINI-RÉVOLUTION AGRICOLE 
DANS LE SUD ALGÉRIEN

Lire en page 4



LES MOTS FLÉCHÉS

2 L’EXPRESS  634 - MARDI 5 SEPTEMBRE 2023 

NOUVEAU PROCÈS POUR L’ALGÉRIEN POUR UNE «CYBERATTAQUE»  
EN FRANCE  

HAMZA BENDELLADJ FAIT ÉCHEC AUX JUGES  
FRANÇAIS ! 
Connu pour être le « hacker 
souriant », l’Algérien Hamza 
Bendelladj fait partie des 
personnes les plus recher‐
chées par le FBI. Il compa‐
raissait, jeudi 31 août der‐
nier depuis sa prison aux 
USA, pour une affaire de 
cyberattaques en France. 
L’affaire remonte à l’été 
2018, des envois massifs de 
mail malveillant ont ciblé 
plusieurs institutions fran‐
çaises, notamment le tribu‐
nal judiciaire de Lyon, trois 
établissements péniten‐
tiaires, deux études nota‐
riales, un huissier, une asso‐
ciation et la banque populai‐
re. Ces e‐mails contiennent 
un lien qui autorise le télé‐
chargement d’un logiciel 
malveillant qui cryptait les 
données d’un ordinateur ou 
d’un serveur. L’enquête 
ouverte suite à de nom‐
breuses plaintes et réclama‐
tions est remontée jusqu’au 
hacker algérien Hamza Ben‐
delladj, qui se défend de 
toute participation à ces 
cyberattaques. Cependant, il 
a été jugé pour tentative 

d’extorsion, introduction et 
suppression frauduleuse de 
données, mais aussi, accès et 
maintien dans des systèmes 
de traitement automatisé de 
données. Dans le sillage de 
cette affaire, Hamza Bendel‐
ladj comparaissait donc, 
jeudi dernier, depuis sa cel‐
lule aux USA pour répondre 
à ces accusations. L’audience 
a duré plus de sept heures 
en raison d’ennuis informa‐
tiques qui ont commencé 
dès le début de l’audioconfé‐
rence au tribunal de Paris. 
Une nouvelle demande de 
report du procès a été expri‐
mée, mais vite refusée par le 
tribunal chargé de cette 
affaire. La défense a réclamé 

l’annulation de cette procé‐
dure, mais cette requête a 
été aussi rejetée. Face aux 
juges, le prévenu a déclaré 
être désorienté, puisque le 
logiciel cité lors du procès 
porte le nom de « Jobcryp‐
ter » et non pas « Pylocky ». 
Un détail qui a permis au 
hacker, qui aurait causé la 
perte de centaines de mil‐
lions de dollars à la finance 
mondiale, d’échapper à la 
condamnation en France. En 
effet, la bourde commise par 
les magistrats a permis la 
relaxe du célèbre hacker 
souriant, au moment où il 
risquait plus de sept ans de 
prison dans l’Hexagone et 
100 000 euros d’amendes.

SAISIE DE PRODUITS  
DÉDIÉS À LA FABRICATION 
ILLICITE DE BOISSONS  
PLATES À BOUDOUAOU 
Les éléments du Grou‐
pement territorial de 
la Gendarmerie natio‐
nale de Boudouaou 
(wilaya de Boumerdès), 
ont saisi des produits 
dédiés à la fabrication 
illicite de boissons 
plates, a indiqué un 
communiqué de la GN. 
Les faits remontent, 
selon la même source, 
à “l’interception sur la 
RN‐29A, reliant les 
communes de Ouled 
Moussa et de Bou‐
douaou, par les élé‐
ments de la brigade de 
sécurité routière, d’un 
véhicule utilitaire trans‐
portant des boissons 
plates de marque 
inconnue”. 
“L’enquête a démontré 
que le propriétaire du 
camion ne disposait 
pas d’une autorisation 
pour exercer cette acti‐
vité. Après s’être 
déplacés à l’atelier où 
étaient fabriquées ces 
boissons, les éléments 
du Groupement terri‐
torial ont constaté une 
quantité de produits 
entrant dans la fabri‐
cation et la production 
de différentes bois‐
sons, tels l’acide 
citrique et les colo‐
rants alimentaires, et 
saisi une quantité 
considérable de bois‐
sons conditionnées 
dans des bouteilles en 
plastique”, précise la 

même source. 
En coordination avec 
les services commu‐
naux relevant de la 
Direction du commer‐
ce, “tous les produits 
saisis, impropres à la 
consommation, ont été 
détruits, et les com‐
merces jouxtant l’ate‐
lier contrôlés, avec la 
saisie du produit en 
question distribué 
auparavant”, ajoute le 
communiqué. 
L’opération menée a, 
en outre, permis “la 
saisie d’un camion uti‐
litaire utilisé dans la 
distribution de la mar‐
chandise, ainsi que de 
935 bouteilles stoc‐
kées dans l’atelier et 
des locaux commer‐
ciaux”, ajoute le com‐
muniqué qui précise 
que “des procès 
pénaux ont été dressés 
à l’encontre des indivi‐
dus impliqués pour 
“exercice d’une activi‐
té commerciale per‐
manente sans registre 
de commerce, non‐
détention d’une attes‐
tation de laboratoire 
validant la qualité du 
produit, non‐déten‐
tion d’un certificat de 
labellisation, non‐ 
détention du permis 
d’exploitation d’une 
entreprise classée et 
non‐respect des condi‐
tions d’hygiène et de 
stockage”.

ORAN: DES TENTATIVES 
D’IMMIGRATION CLANDESTINES 
DÉJOUÉES, 35 INDIVIDUS 
ARRÊTÉS 
La gendarmerie natio‐
nale a démantelé un 
nouveau réseau spécia‐
lisés dans l’organisa‐
tion de traversées mari‐
times clandestines à 
Oran, a indiqué ce corps 
dans un communiqué. 
Cette opération a per‐
mis, selon la gendarme‐
rie, de faire échouer des 
tentatives d’immigra‐
tion clandestine et l’ar‐
restation de 35 indivi‐
dus originaires de diffé‐
rentes wilayas du pays. 
Le communiqué précise 
que ces opérations ont 
été menées après le 
démantèlement de plu‐
sieurs réseaux crimi‐
nels similaires, grâce à 
la mise en place de 
points de contrôle et à 
l’établissement d’un 

programme de 
patrouilles par les uni‐
tés relevant du groupe‐
ment le long de la côte 
de la wilaya d’Oran. 
L’opération a égale‐
ment permis la saisie 
d’un bateau pneuma‐
tique et d’un navire de 
plaisance, ajoute‐t‐on 
de même source.  
A rappeler que la 
semaine dernière, la 
gendarmerie avait déjà 
démantelé deux 
réseaux similaire dont 
le premier était compo‐
sé de 18 individus dont 
6 marocains et le 
second composé de 25 
individus dont un 
marocain activant pour 
le compte d’un réseau 
de migration clandesti‐
ne établi à l’étranger. 

RENTRÉE 
SCOLAIRE/ 
CRÈCHES ET DES 
POUPONNIÈRES :  

L'ÉTABLISSEMENT 
"PRESCO" DE 
3.400 PLACES  
L'Etablissement de 
gestion des jardins 
d'enfants, des crèches 
et des pouponnières 
de la wilaya d'Alger 
"Presco" assure                                                       
3 432 places péda‐
gogiques en prévi‐
sion de la prochaine 
rentrée scolaire 
2023/2024, a indi‐
qué, dimanche, un 
communiqué des 
services de la 
wilaya. 
L'établissement 
"Presco" accueillera 
les enfants le jour de 
la rentrée scolaire 
2023/2024 "avec 
une capacité globale 
de 3 432 places 
pédagogiques répar‐
ties sur 11 circons‐
criptions adminis‐
tratives et 17 com‐
munes", précise la 
même source. 
L'établissement a 
pris "toutes les dis‐
positions indispen‐
sables, à même d'as‐
surer un service 
public dans les 
meilleures condi‐
tions au niveau des 
différents jardins 
d'enfants qui relèvent 
de Presco et qui sont 
répartis sur le territoi‐
re de la wilaya d'Al‐
ger", conclut le com‐
muniqué. 
 
NIGER/FRANCE :  

LE DÉPART  
DE ITTÉ                          
«IRRÉVOCABLE» ! 
Les militaires au pou‐
voir à Niamey ont 
rendu irrévocable l’ex‐
pulsion du Niger de 
l’ambassadeur de Fran‐
ce Sylvain Itté à travers 
deux arrêtés décidés 
par le ministre de l’In‐
térieur, le général 
Toumba, ainsi qu’une 
ordonnance d’exécu‐
tion de la décision ren‐
due par le Tribunal 
hors classe de Niamey.  
Le bras de fer entre 
Paris et Niamey se dur‐
cit et l’Elysée est en 
train de mettre la vie 
de son ambassadeur 
indésirable en grand 
danger.

Les dépouilles du 
membre du Secrétariat 
national du Front Polisa‐
rio et commandant de la 
sixième région militaire, 
Abba Ali Hamoudi, et de 
ses compagnons 
d'armes tombés en mar‐
tyrs au Champ d'hon‐
neur vendredi, ont été 
enterrés samedi soir au 
cimetière de la wilaya 
de Smara. 
La cérémonie funéraire 
des martyrs a eu lieu au 
cimetière de Smara, où 
les honneurs militaires 
leur ont été rendus, en 
présence du président 
de la République, du 
secrétaire général du 
Front, le Commandant 
Suprême des Forces 
Armées, Brahim Ghali, 

l'Etat‐Major Général 

de l'Armée, et des 
cadres et combattants 
de diverses régions et 
formations militaires, en 
plus d’un grand nombre 
de militants venus des 
différentes wilayas pour 
prendre part à ces funé‐
railles. 
Le commandant Abba 
Ali Hamoudi est tombé 
les armes à la main ven‐
dredi 1er septembre 
2023 au Champ d'hon‐
neur, en compagnie de 

quatre de ses compa‐
gnons d'armes, alors 
qu'ils menaient des 
attaques contre les 
forces ennemies derriè‐
re le mur de la honte. 
La présidence de la 
République avait annon‐
cé la veille le martyre du 
commandant Abba Ali 
Hamoudi et ses compa‐
gnons, et a décrété un 
deuil national de trois 
jours à compter du 2 
septembre 2023.

ILS SONT TOMBÉS AU CHAMP D’HONNEUR 

LE COMMANDANT ABBA ALI HAMOUDI 
ET SES COMPAGNONS D'ARMES INHUMÉS 

AU CIMETIÈRE DE SMARA
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FACE AUX DÉFIS AUXQUELS LE PAYS EST CONFRONTÉ 

M. Salah Goudjil appelle 
à renforcer le front intérieur 

L
e président du Conseil de 
la Nation, M. Salah Gou‐
djil, a appelé, hier, à ren‐

forcer le front intérieur en 
concrétisation de l'initiative 
du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, pour relever les défis 
auxquels est confrontée l'Al‐
gérie. 
Dans une allocution pronon‐
cée à l'ouverture de la session 
parlementaire ordinaire 
2023/2024, M. Goudjil a évo‐
qué la " nécessité de renforcer 
le front intérieur en concréti‐
sation de l'initiative du prési‐
dent de la République", affir‐
mant que "l'Algérie a besoin 
d'un front intérieur fort pour 
faire face aux ennemis de 
l'étranger qui sont, aujour‐
d'hui, sortis au grand jour". Le 
président du Conseil de la 
nation a également salué "la 
concrétisation par le prési‐
dent de la République de ses 
54 engagements, sur la base 
desquels il a tendu la main à 
tous pour l'édification de l'Al‐
gérie nouvelle", ajoutant que 
"le premier de ces engage‐
ments s'est concrétisé avec 
l'amendement de la Constitu‐
tion, permettant ainsi de don‐
ner tout son sens à la pratique 
démocratique et au droit 
d'expression, tout en préser‐
vant le caractère social de 
l'Etat algérien". Evoquant, par 
ailleurs, l'initiative du prési‐
dent de la République en 
faveur du règlement de la 
crise au Niger, M. Goudjil a 
affirmé que celle‐ci reposait 
sur "le rejet de l'ingérence 
étrangère dans les affaires 
intérieures des pays", souli‐
gnant que la tournée effec‐

tuée par le ministre des 
Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à 
l'étranger, M. Ahmed Attaf, 
dans certains pays africains 
"met en évidence la place 
dont jouit l'Algérie au niveau 
international". Et d'ajouter 
que l'Algérie "n'accepte pas 
l'ingérence dans ses affaires 
intérieures et ne s'immisce 
pas dans les affaires des 
autres pays", relevant que 
cette stratégie "dérange beau‐
coup de gens". Le président 
du Conseil de la nation a réité‐
ré, en outre, "l'attachement de 
l'Algérie au principe de non‐
ingérence dans ses affaires 
intérieures, une voie qu'elle 
avait déjà empruntée pour 

sortir de sa crise durant les 
années 90, lorsque le peuple 
avait dit son dernier mot et 
tourné la page à travers un 
référendum sur la Réconcilia‐
tion nationale". Par ailleurs, 
M. Goudjil a mis l'accent sur le 
rôle des jeunes dans l'édifica‐
tion de l'Algérie nouvelle, 
notamment après la création 
du Conseil supérieur de la jeu‐
nesse (CSJ) par le président 
de la République, ajoutant 
que "l'Algérie a besoin, 
aujourd'hui, de tout ses 
enfants, toutes obédiences 
confondues, pour construire 
son avenir". A ce propos, le 
président de la chambre 
haute du Parlement a salué 
les efforts de l'Armée nationa‐

le populaire (ANP), digne 
héritière de l'Armée de libéra‐
tion nationale (ALN), dans "la 
protection de la patrie et la 
défense de ses frontières, en 
sus de son attachement à la 
nation et au peuple". Concer‐
nant cette session parlemen‐
taire, M. Goudjil a fait savoir 
qu'elle "sera riche en activi‐
tés, tant pour la  coordination 
avec le gouvernement que 
pour la diplomatie parlemen‐
taire en vue de renforcer 
l'image de l'Algérie à l'étran‐
ger". Le Conseil de la nation 
œuvrera en coordination avec 
la chambre basse du Parle‐
ment à "lancer des initiatives 
visant à renforcer la coopéra‐
tion avec le Gouvernement via 
le débat". Il aura, également, 
une activité intense dans le 
cadre de la diplomatie parle‐
mentaire, notamment à tra‐
vers ses relations avec les 
Parlements arabe, africain, et 
européen". "La diplomatie 
parlementaire nécessite une 
coordination accrue pour ren‐
forcer son rôle et atteindre la 
complémentarité avec la 
diplomatie officielle, et ce, 
conformément à la politique 
de l'Algérie dans ses relations, 
partant de son attachement 
au principe de non‐aligne‐
ment en dépit des circons‐
tances et des développements 
internationaux", a‐t‐il affirmé. 
A cette occasion, le président 
du Conseil de la nation a féli‐
cité M. Mohamed Laagab, 
nommé ministre de la Com‐
munication par le président 
de la République, lui souhai‐
tant davantage de succès dans 
ses nouvelles fonctions. 

Y. B. 

Goudjil a affirmé que la tournée effectuée par le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger, M. Ahmed Attaf, dans certains pays africains "met en évidence 
la place dont jouit l'Algérie au niveau international…

LA FRANCE BRANDIT 
ENCORE LE MOTIF 
TERRORISTE POUR               

SE MAINTENIR AU NIGER  

SÉBASTIEN LECORNU, 
UN MINISTRE 

DES ARMÉES VA-T-EN 
GUERRE 

ALORS QUE l’Algérie a convaincu tous les 
Africains (hormis ceux qui souhaitent 
sous‐traiter la guerre) de l’inanité de 

l’opération militaire dans le cas du Niger, 
et que la Cedeao, à sa tête Bola Tinubu, 
réfléchit à une période de transition de 
trois, six ou neuf mois, selon le vœu des 

uns et des autres, le ministre français des 
Armées partage la ligne pure et dure en 
jouant à un bras de fer dangereux pour 

tous les pays saharo‐sahéliens. Comme si 
la situation au Tchad ne suffisait pas, et 
comme si la prolifération des groupes 
armés (souvent attirés par la présence 
des Occidentaux, justement), la France 

travaille à une déflagration d’ampleur, qui 
pourrait surpasser celle dont elle s’est 
déjà rendue coupable onze ans aupara‐

vant, en Libye. 
Le maintien de l’ambassadeur français à 
Niamey, Sylvain Itté, opère comme une 
mèche allumée près de mille barils de 

poudre. Le mélange risque d’être explosif. 
D’ailleurs le Quai d’Orsay s’inquiète. Au 

ministère des Affaires étrangères, rappor‐
te Marianne, dans son édition du 1er sep‐

tembre, le sentiment que son maintien en 
poste est «dangereux» voire «inutile» est 
de plus en plus répandu. Si, sur le fond, 
les diplomates peuvent comprendre la 

position de l'Elysée, la «forme autoritaire 
ne passe pas». 

Les propos belliqueux du président 
Macron et de la ministre Catherine Colon‐

na ne trouvent pas crédit dans la diplo‐
matie française. «La diplomatie va très 

rarement de pair avec une parole 
publique, qui plus est autoritaire et impé‐

rative. C’est dangereux, voire inutile», 
confie à Marianne une source diploma‐

tique chevronnée. Et un autre diplomate 
de préciser : «Pour trouver des solutions 

sur des sujets très sensibles, on essaie 
généralement d’être nuancé pour ne pas 

braquer le camp adverse». 
Plus belliqueux encore, les paroles de 

Sébastien Lecornu, le ministre français 
des Armées, qui, dans un entretien livré 
au Figaro, revient sur les récents coups 
d’État en Afrique et sur le Niger : «Nous 

sommes en contact avec les autorités légi‐
times, c’est‐à‐dire avec le président 
Bazoum, qui est retenu en otage de 

manière scandaleuse. Il n’est pas question 
de se plier à cette situation de fait, alors 

que si un président a une légitimité 
démocratique claire, c’est bien lui. Pour‐

quoi avons‐nous des soldats dans ce 
pays? Nous ne dépensons pas l’argent du 

contribuable français pour des raisons 
symboliques ou par nostalgie, comme je 
l’entends parfois. Nous y sommes parce 
que, malheureusement, cette région du 

Sahel connaît depuis de nombreuses 
années une activité terroriste                          

importante».   
Par Fayçal Oukaci

LE MINISTRE DU COMMERCE DÉFINIT LE RÔLE DU CONSEIL SUPRÊME DU CONTRÔLE 
DES IMPORTATIONS 

Le ministère du Commerce planche 
sur la régulation des prix du marché 

Le ministre du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations, Tayeb Zitouni, 
a souligné hier, à Alger, que la régulation 
du processus d'importation vise à servir 
le produit et l'économie nationale, sur‐
tout après l'installation du Conseil supé‐
rieur de contrôle des importations par le 
président de la République. 
Dans sa déclaration, en marge de l'ou‐
verture de la session parlementaire ordi‐
naire 2023/2024 de l'Assemblée popu‐
laire nationale, Zitouni a expliqué que 
"lorsqu'il y aura possibilité de fabriquer 
en Algérie un produit créateur de riches‐
se et d'emplois, il sera fabriqué" locale‐
ment, et mis au service du produit et de 
l’économie nationale. 
Il a également souligné que le Conseil 
suprême du contrôle des importations 
vise à « orienter les fonds d'importation 
vers la production nationale », ce qui, 
selon lui, permettra de valoriser la pro‐
duction locale. Dans le même contexte, le 
ministre a estimé qu'« il n'est pas pos‐

sible de vivre sans importations, notam‐
ment de matériaux qui ne sont pas fabri‐
qués localement », et que c'est une pra‐
tique dans tous les pays du monde. 
Zitouni a souligné que le dossier des 
importations n'est pas un "tabou" s'il 
sert l'économie nationale, mais il a préci‐
sé l'importance de ne pas devenir une 
"culture" pour les importateurs et la 
nécessité pour ceux‐ci de s'orienter vers 
une production locale de ce qu'ils impor‐
tent. 
Quant à la spéculation, Zitouni a souligné 
que "la lutte contre elle se poursuivra, 
non seulement par un traitement pure‐
ment sécuritaire et juridique, mais aussi 
par un traitement économique, parallè‐
lement à la stricte application de la loi". 
Dans ce contexte, il a expliqué que 
l'abondance et la préservation de la pro‐
duction nationale "contribuent égale‐
ment à éliminer la spéculation", estimant 
que "la lutte contre le phénomène est 
aussi une approche collaborative entre 

commerçants, associations profession‐
nelles, producteurs et industriels". 
Zitouni a estimé que les prix des pro‐
duits à large consommation sur le mar‐
ché local sont « bas » par rapport aux 
marchés internationaux, d'autant plus 
que l'Etat soutient ces produits. 
Dans ce contexte, et dans une déclara‐
tion à la presse en marge de l'ouverture 
de la session parlementaire ordinaire 
2023‐2024 de l'Assemblée populaire 
nationale, Zitouni a confirmé que le 
ministère « travaille à l'élaboration d'un 
ensemble de décisions visant à plafonner 
le profit de la marge bénéficiaire de cer‐
tains articles de large consommation ». 
Le ministre a souligné que ces décisions 
découlent des lois de la République et 
sont "en cours d'achèvement", notant 
que le ministère du Commerce et de la 
Promotion des exportations cherche à 
les diffuser "à divers matériaux de gran‐
de consommation". 

I.M.A.

Sébastien Lecornu
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A
ujourd’hui, des régions agricoles du 
Sud occupent les premiers rangs 
dans la production de certains pro‐

duits. L’Etat a élargi la zone géogra‐
phique allouée à l’investissement (400 
propriétés agricoles) et l’agriculture 
dans le Grand Sud est devenue un défi à 
relever en vue d’atteindre la sécurité ali‐
mentaire. Les pouvoirs publics s’intéres‐
sent de plus en plus à la promotion de 
l’agriculture saharienne, avec la mise en 
place de moyens permettant aux inves‐
tisseurs de poursuivre le processus de 
production des cultures agricoles tout au 
long de l’année, ce qui assurerait la cou‐
verture des marchés et des besoins des 
consommateurs, loin des menaces clima‐
tiques et de ses dommages négatifs. Ce 
secteur montre ainsi son  dynamisme et 
sa résilience  face aux  perturbations cli‐
matiques, en particulier la sécheresse. Il 
s’appuie sur des réserves d’eaux  souter‐
raines, facile à utiliser et à exploiter. 
Donc, l’agriculture dans le désert est 
complètement « immunisée » contre les 
perturbations dues à la sécheresse, avec 
sa dépendance à l’auto‐irrigation, et ses 
avantages naturels (lumière du soleil et 
chaleur thermique appropriée tout au 
long de l’année). Aussi, l’Etat veut en 
faire un  pilier et un élément constitutif 
des programmes de relance économique 
et des plans de modernisation du secteur 
agricole. L’agriculture, deuxième secteur 
en termes d’importance et d’objectifs 
après le pétrole, contribue à hauteur de 
12,4% au PIB (plus de 25 milliards de 
dollars par an). Elle a réussi à atteindre 
une croissance moyenne de 2,7% au 
cours de la dernière décennie, tout en 
couvrant les besoins alimentaires du 
pays à hauteur de  73%, l’Etat a dévelop‐
pé une stratégie pour développer l’agri‐
culture dans le Sud, à travers l’adoption 
de lois et de décisions. La tutelle a exa‐
miné les modalités d’octroi des biens 
immobiliers destinés à la réalisation de 
grands projets et d’investissements 
structurés à dimension stratégique, 
notamment en ce qui concerne les 
céréales, le maïs, la betterave sucrière et 
les oléagineux. Le ministère de l’Agricul‐
ture et du Développement rural a confir‐
mé que près de 400 propriétés agricoles 
ont été distribuées dans le Sud au profit 
des investisseurs afin de renforcer les 
efforts pour atteindre et gagner la 
bataille de l’autosuffisance dans le 
domaine alimentaire, en particulier dans 
le domaine des céréales. Mouloud Teria, 
chargé des études et des résumés au 
ministère de l’Agriculture et du Dévelop‐
pement rural, a déclaré à la radio natio‐
nale que les dossiers des contrats de 
concession accumulés de longue date 
avaient été réglés, y compris la remise de 
contrats aux agriculteurs qui exploitent 
des terres agricoles sans contrat depuis 
l’indépendance. Munawar Salat, un 
investisseur agricole de Djelfa, a salué 
les grandes facilités dont ont bénéficié 

les investisseurs du secteur agricole, y 
compris le règlement des contrats fon‐
ciers. Mohamed Benaissa, propriétaire 
d’un projet agricole dans le champ 
d’agrumes, a souligné les efforts 
déployés par les autorités pour surmon‐
ter les difficultés auxquelles sont 
confrontés les investisseurs dans les 
domaines de l’investissement et de l’eau 
courante. 
Lors d’une visite de terrain à Touggourt 
il y a quelques jours, le ministre de 
l’Agriculture et du Développement rural, 
Abdelhafid Mohamed Hani, a souligné la 
nécessité d’investir dans les capacités 
agricoles, en particulier dans les régions 
du Sud, pour atteindre la sécurité ali‐
mentaire, « qui est requise par les défis 
actuels et futurs qui nécessitent un 
investissement efficace dans le secteur 
en question et dont le pays a besoin pour 
atteindre un objectif central, celui de  la 
sécurité alimentaire, un pari qui vient en 
tête des priorités établies par le gouver‐
nement. La wilaya de Touggourt a un 
énorme potentiel dans le secteur agrico‐
le, ce qui la qualifie pour jouer un rôle de 
premier plan dans l’obtention de rende‐
ments de qualité dans diverses cultures 
agricoles. Néanmoins, cela nécessite 
davantage d’efforts pour promouvoir les 

opportunités d’investissement dans ce 
secteur et diversifier la production dans 
diverses filières agricoles, d’autant plus 
que la stratégie du secteur est basée sur 
l’encouragement et le développement de 
la production de diverses cultures stra‐
tégiques telles que les céréales, le maïs, 
divers fourrages, la betterave sucrière, le 
tournesol et les dattes. 
De son côté, Oued Souf, qui est aujour‐
d’hui le panier alimentaire des Algériens, 
connaît une véritable révolution agrico‐
le. Ici,  l’agriculture a pu occuper les pre‐
mières positions nationales dans la pro‐
duction de nombreuses cultures agri‐
coles différentes, telles que les pommes 
de terre, les tomates, les arachides et 
l’ail... De même, le secteur a  réalisé une 
production très importante de dattes 
d’excellente qualité, olives, oignons, lai‐
tues, pastèques, poivrons, citrouilles et 
autres produits de grande consomma‐
tion, transformant la région en un temps 
record de région consommatrice de 
céréales et de légumes à un pôle agricole 
dont les produits fournis parviennent à 
toutes les wilayas.  
Ce pôle exporte de  meilleurs produits 
vers l’Union européenne, les pays arabes 
du Golfe et l’Asie du Sud‐Est. L’important 
maintenant est de ne pas s’arrêter en si 

bon chemin mais de travailler encore 
plus dur. Et le pays est en train de le 
faire, en invitant les entreprises qui ont 
de la ressource et des compétences à 
investir davantage dans le secteur agri‐
cole. Le ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural, Mohamed Abdel‐
hafid Henni, vient d’ailleurs d’affirmer la 
nécessité d’accompagner les entreprises 
publiques activant dans le domaine des 
cultures stratégiques et de faciliter leur 
accès à tous les avantages accordés par 
l’Etat. 
M. Henni s’exprimait lors d’une ren‐
contre de coordination tenue  au siège 
du ministère avec les représentants de 
l’entreprise Cosider‐Agrico, filiale du 
groupe public Cosider, de l’entreprise 
Agro‐Alimentaire‐Activité «3A SPA», 
filiale du groupe Sonatrach, de la société 
Global‐Agri‐Food, filiale du groupe 
Madar Holding et du Groupe Agrodiv, en 
présence du directeur général de l’Office 
national des terres agricoles (ONTA), du 
directeur général de l’Office de dévelop‐
pement de l’agriculture industrielle en 
terres sahariennes (ODAS) et du repré‐
sentant du Bureau national des études 
de développement rural (BNEDER). A 
cette occasion, le ministre a souligné 
«l’importance d’un accompagnement 
effectif de ces entreprises pour leur per‐
mettre d’exploiter la plus grande partie 
des surfaces agricoles octroyées, notam‐
ment en ce qui concerne l’émission des 
contrats de concession et des ressources 
hydriques, et ce, en coordination avec 
tous les secteurs concernés, en vue de 
leur permettre de bénéficier de tous les 
avantages accordés par l’Etat». La ren‐
contre s’inscrit dans le cadre du dévelop‐
pement de l’agriculture dans les wilayas 
du sud du pays, «en donnant des orienta‐
tions et en examinant toutes les voies 
pour parvenir aux objectifs tracés par le 
secteur, afin d’augmenter la production 
céréalière et développer les autres 
filières stratégiques, en vue de réduire la 
facture des importations». A cet effet, le 
ministère a consacré «des surfaces 
importantes pour ces entreprises, vu 
leur potentiel et leur expérience dans le 
domaine agricole, notamment en matiè‐
re de cultures stratégiques (production 
de blé, de maïs, de tournesol et de légu‐
mineuses)». 

Youcef Salami   

LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE L’ANNONCE : 
Révision prochaine de l’examen 
d’évaluation des compétences 

Le programme de remédiation annoncé 
par le ministre de l’Education nationale, 
Abdelhakim Belabed, concerne les 
élèves de la première année du cycle 
moyen qui devront bénéficier d’un pro‐
gramme de rattrapage pédagogique. La 
formation destinée aux inspecteurs de 
l’enseignement moyen a déjà commen‐
cé.  Elle  rentre dans le cadre du pro‐
gramme de remédiation établi par le 
ministère de l’Education nationale, 
décidé après l’expertise des résultats 
obtenus lors de l’examen d’évaluation 
des compétences (ex‐5e AP). Il est 
question d’introduire, à partir de cette 

année, selon le ministre Abdelhakim 

Belabed qui présidait, hier, la conféren‐
ce locale qui se clôturera demain, des 
changements dans cet examen de 
manière à mieux suivre les compé‐
tences des élèves. Tenant compte des 
recommandations des différentes ren‐
contres locales, régionales puis natio‐
nale, tenues en juillet dernier, le 
ministre promet d’améliorer cet exa‐
men dans la forme mais aussi dans le 
fond. «Il s’agit d’un examen qui nous a 
permis de diagnostiquer les lacunes de 
nos élèves. Des difficultés qui consti‐
tuaient un obstacle aux élèves pendant 
leur cursus scolaire», a‐t‐il relevé. 

R.N. 

DIVERSES CULTURES Y POUSSENT ET FLEURISSENT  

Mini-révolution agricole dans le Sud algérien 
Le désert algérien est affable. 
Il ne déçoit jamais, y compris 
en matière agricole. Dans une 
terre généreuse et solaire, 
pleine d’histoire, émerge une 
agriculture prometteuse. Ici, 
le secteur agricole connait 
une expansion encore plus 
rapide que n’importe quel 
autre secteur. C’est une sorte 
de mini-révolution agricole 
dans ces régions, qui touche 
évidemment plutôt des 
investisseurs à long terme. 
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L
a présidente de la Haute 
autorité de transparence, de 
prévention et de lutte 

contre la corruption, Salima 
Mousserati, participe à la repri‐
se des travaux de la 14e session 
de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption 
(CNUCC). Une rencontre prévue 
du 4 au 8 septembre à Vienne 
(Autriche). Elle traite du recou‐
vrement d’avoirs et de l’applica‐
tion des clauses de la Conven‐
tion des Nations Unies contre la 
corruption. Mme Mousserati 
prend part également à la 
réunion intergouvernementale 
d'experts à composition non 
limitée pour le renforcement de 
la coopération internationale au 
titre de la Convention. Ces 
réunions porteront sur "l’exa‐
men de l'application de la 
Convention, de la performance 
du mécanisme d’examen et du 
suivi de l'application des résul‐
tats de la session extraordinaire 
de l’Assemblée générale des 
Nations Unies sur les questions 
et les mesures de prévention et 
de lutte contre la corruption. 
Les efforts déployés par l'Algé‐
rie pour le renforcement de la 
coopération internationale 
seront également passés en 
revue, ainsi que son engage‐
ment dans l'application de la 
Convention, notamment à tra‐
vers le lancement de la premiè‐
re stratégie nationale de pré‐
vention et de lutte contre la cor‐
ruption 2023‐2027. Ces 
réunions sont une preuve que la 
communauté internationale est 
consciente qu’il est indispen‐
sable de promouvoir une action 
et une coopération  multilatéra‐
le, en particulier le rôle des 
nations Unies dans la lutte 
contre la corruption. Le recou‐
vrement d’avoirs fait partie des 
outils précieux pour combattre 
la corruption, car il permettrait 
de saper les fondements finan‐
ciers des corrompus et corrup‐
teurs. L’Algérie est concernée 
par cette disposition. Le recou‐

vrement d’avoirs est défini 
comme étant «la procédure juri‐
dique par laquelle un Etat 
(et/ou ses citoyens) recouvre 
des ressources publiques 
détournées et transférées par 

un régime présent ou passé, des 
membres de la famille ou les 
alliés des dirigeants, ou des par‐
ties étrangères». Cette notion 
est relativement récente en 
droit algérien. Elle a été intro‐

duite dans la législation natio‐
nale suite à la ratification, par 
l'Algérie, de la convention des 
nations unies contre la corrup‐
tion et la promulgation de la loi 
n 06‐01 du 20 février 2006 rela‐

tive à la prévention et à la lutte 
contre la corruption. En trans‐
posant les dispositions perti‐
nentes de la convention des 
nations unies contre la corrup‐
tion en droit interne (titre V de 
la loi 06‐01), l’Algérie a consa‐
cré le principe de «l’entraide et 
l’assistance mutuelle la plus 
large» en matière d’échange 
d’informations, de détection, de 
gel/saisie et de confiscation du 
produit de la corruption en vue 
de sa restitution à ses proprié‐
taires légitimes. Notre pays s’est 
doté d’un dispositif juridique le 
rendant apte à répondre aux 
demandes de recouvrement 
émanant des autorités étran‐
gères. Aujourd’hui, les entraves 
rencontrées par les États requé‐
rants ne se limitent pas unique‐
ment au manque de volonté 
politique des États destinataires 
des fonds détournés , mais il y a 
également d’autres difficultés 
dont notamment  les différences 
entre les systèmes juridiques et 
judiciaires, la complexité des 
procédures de recouvrement et 
le manque d’expertise tech‐
nique ainsi que les manœuvres 
juridiques et dilatoires utilisées 
par les mis en cause.  Ce sont 
d'ailleurs ces difficultés qui ont 
été à l’origine de l’adoption de la 
convention des nations unies 
contre la corruption (ratifiée 
par 187 États) qui est aujour‐
d'hui l’instrument juridique uni‐
versel et le cadre référentiel en 
matière de recouvrement du 
produit de la corruption. Cette 
convention prévoit un chapitre 
entier pour le recouvrement 
d'avoirs  (chapitre V) et recom‐
mande aux États parties de 
conclure des accords bilatéraux 
spécifiques en la matière. Elle 
constitue un outil pratique pour 
l’échange d’informations et la 
coopération en vue de l’identifi‐
cation des produits de la cor‐
ruption, leur gel, leur confisca‐
tion et leur restitution à leurs 
propriétaires légitimes.  

Y. S. 

PROJETS DE RÉVISION DU CODE PÉNAL ET DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE  

L’appel des avocats au Président Tebboune 
L’Union nationale des Ordres des avo‐
cats (UNOA) a formulé des critiques 
relatives aux projets de révision du code 
pénal et du code de procédure pénale. 
Son Conseil national réuni samedi der‐
nier qualifie le contenu des deux docu‐
ments de «régression» dans le fonction‐
nement de la justice en Algérie, dans la 
mesure où «les deux textes sont attenta‐
toires aux droits de la défense et des jus‐
ticiables». Rappelant les promesses 
«non tenues» du ministre de la Justice de 
soumettre les deux textes à l’Union pour 
enrichissement, l’organisation sollicite 
l’intervention du président de la Répu‐
blique pour les retirer, en vue de «proté‐
ger les droits et les libertés» et «d’as‐
seoir les bases de l’Etat de droit». 
L’UNOA prévoit de tenir une autre 

réunion, le 14 septembre prochain, pour 
prendre les «décisions adéquates». Dans 
son communiqué, l’organisation a cité de 
nombreux articles, dans les nouveaux 
textes, qui remettent en cause «les droits 
de la défense» et «l’indépendance de la 
justice». Elle fustige notamment le «non‐
respect de la présomption d’innocence 
en matière pénale et les poursuites judi‐
ciaires à l’encontre d’avocats dans des 
affaires purement professionnelles qui 
relèvent de la compétence exclusive des 
conseils de l’Ordre». L’Union cite aussi 
les mesures de «la comparution immé‐
diate» et le «flagrant délit» qui figurent 
dans le projet du code de procédure 
pénale qui ne fera que consacrer                    
«l’inégalité devant la justice». Selon le 
même document, la mesure de la compa‐

rution immédiate instaurée depuis 2015 
a prouvé son échec, en raison de la haus‐
se du nombre de détentions provisoires. 
«Au lieu de la supprimer pour créer le 
poste de juge des libertés, le législateur 
l’a maintenue en lui ajoutant la mesure 
du flagrant délit», dénonce l’UNOA. Cette 
dernière relève également «le manque 
flagrant de greffiers au niveau des juri‐
dictions» et «la célérité avec laquelle la 
Cour suprême expédie les affaires qui lui 
sont soumises avec souvent le rejet des 
pourvois en cassation». De plus, l’Union 
des Ordres des avocats cite de nom‐
breuses autres dispositions contenues 
dans les deux projets qui ne «feront pas 
avancer la justice algérienne». Elle 
reproche au ministre de la Justice 
d’avoir «failli» à son engagement d’asso‐

cier les avocats dans l’élaboration des 
deux textes qui contiennent des disposi‐
tions qui portent atteinte aux droits de la 
défense et des justiciables et remettent 
en cause l’indépendance de la justice. 
Les robes noires dénoncent aussi la sup‐
pression des jurés dans la composante 
du tribunal criminel, le maintien de la 
procédure de la comparution immédiate 
malgré son «échec», l’attribution de la 
médiation à la police judiciaire et la non‐
obligation du juge à mettre à la disposi‐
tion de la défense tous les documents 
relatifs à l’affaire jugée. Ils regrettent 
également leur «exclusion» des garan‐
ties de protection accordées aux juges, 
aux fonctionnaires et à l’officier public, 
prévues à l’article 148 du projet de loi. 

Y.B.

RAPATRIEMENT DES AVOIRS PILLÉS ET DÉTOURNÉS À L’ÉTRANGER 

La coopération internationale est appelée 
à jouer un rôle majeur

Le recouvrement d’avoirs fait partie des outils précieux pour combattre la corruption, car il permettrait de saper les fondements 
financiers des corrompus et corrupteurs. Le recouvrement d’avoirs est défini comme étant «la procédure juridique par laquelle un Etat 

(et/ou ses citoyens) recouvre des ressources publiques détournées...

Devenir enseignant contractuel : 
mode d’emploi 

 
Le ministère de l’Education nationale a invité, dimanche, dans un communiqué, les diplômés parmi 
les titulaires de Master, d’ingénieur d’Etat ou de licence, souhaitant postuler aux postes d’enseignants 
contractuels au titre de l’année scolaire 2023/2024, à déposer leurs dossiers par voie électronique 
entre le 5 et le 10 septembre en cours. «Dans la poursuite de l’opération d’occupation des postes bud‐
gétaires vacants en matière d’encadrement pédagogique au titre de la rentrée scolaire 2023/2024, et 
après avoir mis au point les préparatifs pédagogiques et parachevé la désignation des enseignants 
participant au mouvement, la promotion des admis aux examens professionnels et le recrutement des 
diplômés des écoles normales supérieurs (ENS), le ministère de l’Education nationale invite les diplô‐
més souhaitant postuler aux postes d’enseignants contractuels aux grades de professeur d’enseigne‐
ment secondaire (toutes disciplines confondues), professeur d’enseignement moyen (toutes disci‐
plines confondues) et professeur d’enseignement primaire (en langue arabe, française ou tamazight), 
à déposer, par voie électronique, leurs dossiers sur la plateforme du système d’information de la 
tutelle sur le lien : https://tawdif.education.dz, durant la période allant du 05 au 10 septembre 2023», 
note la même source. Les postulants, précise le communiqué, «devront être titulaires de diplômes de 
Master, d’ingénieur d’état ou de licence, tel que stipulé dans l’arrêté interministériel du 10 mars 2016 
fixant la liste des titres et diplômes requis pour le recrutement et la promotion dans certains grades 

spécifiques de l’Education nationale, modifié et complété».                           R.N. 

SALIMA MOUSSERATI 
 

La présidente de la Haute autorité de 
transparence, de prévention et de lutte 

contre la corruption. 
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L
a société nationale des 
hydrocarbures, Sonatrach, 
vient de faire une annonce 

qui va certainement susciter 
l’enthousiasme de nombreux 
chercheurs d’emploi.  Dans la 
soirée de lundi 4 septembre 
2023, elle a annoncé, à travers 
un communiqué publié sur sa 
page officielle Facebook, le 
recrutement de 471 employés 
dans la wilaya d’Illizi. L’offre 
d’emploi, qui concerne diffé‐
rents grades et domaines de 
spécialités, a été déposée au 
niveau de l’antenne locale de 
l’Agence nationale de l’emploi 
via la plateforme numérique des 
employeurs grands comptes. En 
ce qui concerne la répartition 
des postes à pourvoir, la société 
nationale des hydrocarbures a 
précisé que sur les 471 postes 
annoncés, 437 sont des nou‐
veaux postes et 34 sont des 
postes restés vacants du précé‐
dent concours. Ces postes restés 
vacants sont ceux qui ont été 
proposés lors du concours orga‐
nisé du 27 avril au 1er mai 
2023. Cependant, ces postes 
sont restés vacants car les pos‐
tulants ne remplissaient pas les 
conditions requises pour les 
occuper. Il est important de sou‐
ligner que la compagnie a pris 
cette décision afin de garantir 
que seuls les candidats qualifiés 
et compétents soient sélection‐
nés pour occuper ces postes. 
Ainsi, les postulants du précé‐
dent concours qui ne remplis‐
saient pas les critères requis ont 
été écartés, laissant ces postes 
vacants pour le recrutement 
actuel. Cette répartition des 
postes à pourvoir démontre 
l‘engagement de Sonatrach à 
recruter des employés qualifiés 
et compétents pour répondre 
aux besoins de ses structures et 
de ses sites de production dans 
la wilaya d’Illizi. L’objectif du 
recrutement dans la wilaya 
d’Illizi est de répondre aux 
besoins des structures et des 
sites de production du Groupe 
Sonatrach. Cette offre d’emploi 
s’inscrit dans le cadre de la mise 
en œuvre du plan de recrute‐
ment de Sonatrach pour l’année 
2023. Le programme de recru‐
tement pour l’année 2023 vise à 
sélectionner des candidats qua‐
lifiés et compétents pour occu‐
per les postes disponibles. Sona‐
trach accorde une grande 
importance à la qualité des 
employés recrutés, afin d’assu‐
rer le bon fonctionnement de 
ses activités dans la wilaya d’Illi‐
zi. Grâce à ce programme de 
recrutement, elle espère renfor‐
cer ses équipes avec des profes‐
sionnels expérimentés et moti‐
vés, capables de contribuer au 
développement et à la croissan‐
ce de l’entreprise. Ce recrute‐
ment permettra également de 
créer de nouvelles opportunités 
d’emploi pour les habitants de 
la wilaya d’Illizi et de contribuer 
ainsi au développement écono‐
mique de la région. De nouvelles 
méthodes de gestion des res‐
sources humaines  ont été intro‐
duites dans le processus de 

développement de la compagnie 
nationale des hydrocarbures. De 
jeunes cadres, formés au mana‐
gement moderne, ont intégré 
Sonatrach. Cette dernière  a 
marqué sa profonde confiance 
dans les capacités des jeunes 
Algériens à prendre en main les 
destinées d’une industrie sen‐
sible et à la technologie haute‐
ment développée. Ce sont de 
jeunes cadres crédités de com‐
pétences et dont certains 
d'entre eux se sont fait recruter 
par des multinationales, notam‐
ment au Moyen‐Orient, preuve 
que la formation dont ils ont 
bénéficié en Algérie est aux 
normes requises. L'IAP reste 
l'une des structures de forma‐
tion les plus connues dans le 
pays. L'IAP est inséré dans une 
nouvelle dynamique, en s'ap‐
puyant sur des réseaux de l'in‐
telligence, tant au niveau natio‐
nal qu'international, parce que 
les techniques et les technolo‐
gies dans l'amont comme dans 
l'aval, dans le transport comme 
dans la commercialisation, dans 
les finances comme dans l'éco‐
nomie, évoluent vite. Aujour‐

d'hui, Sonatrach promet de pla‐
cer haut la barre en matière 

d'accès à la formation dans le 
secteur pétrolier. Elle prend les 

meilleurs, pour les former au 
management. Y. S. 

Flux financiers illicites : l’Afrique perd                   
90 milliards de dollars chaque année   

 
 

POUR DIFFÉRENTS POSTES À POURVOIR AU SEIN DE SES STRUCTURES DANS LA WILAYA D’ILLIZI     

Sonatrach recrute 
Le programme de recrutement pour 

l’année 2023 vise à sélectionner des 
candidats qualifiés et compétents pour 

occuper les postes disponibles. 
Sonatrach accorde une grande 

importance à la qualité des employés 

recrutés, afin d’assurer le bon 
fonctionnement de ses activités dans la 

wilaya d’Illizi...

L’Afrique perd chaque année pas 
moins de 90 milliards de dollars améri‐

cains dans les flux financiers illicites, par‐
ticulièrement dans les activités extractives 
et minières. Ce chiffre a été révélé par le 
directeur exécutif de Trust Africa, Abrima 
Fall, lors d’une conférence africaine sur la 

dette et le développement qui s’est 

tenue à Dakar au Sénégal, à la fin de la 
semaine écoulée. « En 2015, déjà, l’Afrique 
perdait 50 milliards de dollars par an en 
termes de flux illicites. 
Actuellement les estimations sont de 90 
milliards. Ces fuites de flux financiers 
entrainent des pertes énormes pour le 
continent», a‐t‐il indiqué, rapporte l’agen‐

ce sénégalaise de presse. « Le conti‐
nent a une véritable saignée à ce niveau. 
Et les auteurs de ces fuites exploitent les 
ressources ou commercent avec l’Afrique 
en utilisant tous les moyens leur permet‐
tant d’éviter des taxes à verser aux Etats», 
a ajouté le même responsable.  

R. E.

Le PDG de la société Vitol, Russell 
Hardy, la plus grande société indépen‐

dante de négoce de pétrole au monde, se 
montre optimiste, soulignant que  «les 
approvisionnements mondiaux en pétrole 
devraient s’améliorer au cours des six à 
huit prochaines semaines en raison de la 
maintenance des raffineries, mais que les 
approvisionnements en pétrole brut à 
haute teneur en soufre resteraient 
faibles.» 
Hardy a ajouté lors de la conférence 
APPEC que «les économies productrices 
de pétrole brut à haute teneur en soufre 
resteraient en meilleure posture que celles 
produisant du pétrole brut à faible teneur 
en soufre grâce aux réductions mises en 
place par le groupe «OPEP+» et à l’absence 
de quantités suffisantes de pétrole brut à 
haute teneur en soufre à échanger.» Il a 

poursuivi en mettant en avant le fait 

que : «grâce aux réductions de l’OPEP+, il 
n’y a pas suffisamment d’approvisionne‐
ment (en pétrole brut à haute teneur en 
soufre) pour toutes ces raffineries en Inde, 
au Koweït,à Oman et en Chine.» «Ils veu‐
lent tous acheter du pétrole brut à haute 
teneur en soufre, mais il ne provient pas 
principalement des approvisionnements 
occidentaux, il vient principalement du 
Golfe arabe. Il y a beaucoup de clients, 
mais pas assez de matières premières», a‐
t‐il ajouté. Hardy a également déclaré que 
«les prix du pétrole Brent étaient restés 
stables et avaient oscillé entre 72 et 88 
dollars le baril pendant environ un an, 
ajoutant que la volatilité des prix prove‐
nait du marché des produits raffinés et 
non du pétrole brut.» Il a poursuivi en 
disant que «la volatilité vient des produits 
car la capacité de raffinage est très limitée. 
De nombreuses raffineries ont fermé pen‐

dant la pandémie de COVID et l’Occi‐
dent n’a pas la capacité de fabriquer les 
produits dont il a besoin, tandis que les 
exportations russes se dirigent mainte‐
nant vers l’Asie.» Les prix mondiaux du 
pétrole brut se sont redressés au cours des 
deux derniers mois et ont dépassé les 80 
dollars le baril après que le groupe OPEP+, 
composé de l’Organisation des pays expor‐
tateurs de pétrole (OPEP) et de produc‐
teurs indépendants, dont la Russie, ait 
décidé d’augmenter les réductions de pro‐
duction. Hardy a souligné que «les réduc‐
tions de production de pétrole mises en 
place par l’Arabie saoudite ont été effi‐
caces.» Les analystes s’attendent à ce que 
l’Arabie saoudite prolonge les réductions 
de production supplémentaires de 1 mil‐
lion de barils par jour pour le quatrième 
mois en octobre. 

R. E. 

LE PDG DE VITOL LE SOULIGNE 

L’approvisionnement mondial en pétrole 
va s’améliorer

La société d’importation automobile 
‘‘Emin auto’’, représentante officielle de 

la marque chinoise "JAC" a entamé 
l’'importation en Algérie de véhicules de 
différents modèles, dont un premier lot de 

500 camions est arrivé il y a quelques 

jours, au port de Djendjen (Jijel), en prove‐
nance de Chine. D'autres lots de divers 
modèles utilitaires et touristiques seront 
importés les mois prochains. La gamme 
‘‘JAC’’ s’étend au segment du ‘‘Pick‐up’’ en 
version 4x4 et 4x2, des Fourgons ‘‘Sun‐

ray’’, au Camion ‘‘Oman’’ proposé en 
trois version (Plateau, Benne et châssis 
nu). Il y a également le tracteur routier en 
version 4x2 et 6x4 et enfin un camion se 
déclinant en Plateau 4x2, malaxeur à 
béton 6×4 et à Benne 6x4. Y. B. 

CONSTRUCTION AUTOMOBILE :  

500 camions «JAC» débarqués au port de Djendjen 
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U
ne session régionale de for‐
mation au profit de 89 
accompagnateurs de vie 

scolaire (AVS), a été lancée 
dimanche à Sidi Bel‐Abbes, en 
prévision de la prochaine rentrée 
scolaire, a‐t‐on appris de la direc‐
trice de l’éducation de la wilaya, 
ImèneSettouti. La même respon‐
sable a indiqué que cette session 
de formation, qu’abrite l’Institut 
de formation professionnelle « 
SanhadriAbdelhafid », concerne 
la formation des accompagna‐
teurs de vie des élèves souffrant 
de l’autisme au niveau des écoles 
primaires de 12 wilayas. Tous les 
moyens humains et matériels 
nécessaires ont été mis en place 
pour accueillir dans les 

meilleures conditions les sta‐
giaires, encadrés par des psycho‐
logues relevant du secteur de la 
sécurité sociale, a‐t‐elle déclaré. 
Cette session de formation régio‐
nale, organisée par la direction de 
la solidarité sociale, se poursuivra 
jusqu’au 27 septembre en cours 
et ce, afin de préparer les accom‐
pagnateurs de vie scolaire pour 
une meilleure prise en charge des 
élèves autistes. A rappeler que le 
secteur de l’éducation de la 
wilaya de Sidi Bel Abbes a bénéfi‐
cié de 12postes d’auxiliaires de 
vie scolaire. La wilaya dénombre 
163 élèves souffrant de l’autisme 
à travers les écoles primaires et 
16 élèves dans le cycle moyen, a 
ajouté la même source. A noter 

que   recrutement, la formation de 
ces accompagnateurs et leur 
implication dans les activités des 
établissements scolaires consti‐
tue une nouveauté de la rentrée 
scolaire 2023‐2024. Ces accom‐
pagnateurs en facilitant la scolari‐
té de ces élèves multiplient leurs 
chances de réussite. Les autistes, 
en particulier, ont démontré que 
s’ils sont soutenus psychologi‐
quement peuvent réussir aux exa‐
mens du BEM et du BAC. Ces 
enseignés étaient avant la prise 
en charge de cette question par le 
Ministère de l’Education dans de 
nombreux cas incompris, guère 
aidés par les établissements sco‐
laires à s’adapter à la vie scolaire. 

 R.R.

SIDI BEL-ABBÈS :   

Session de formation 
des accompagnateurs 

de vie scolaire
La nouveauté de cette rentrée scolaire est un accompagnement plus renforcé 
des élèves aux besoins spécifiques tels que les autistes à travers l’encadrement 
de ces enseignés par des accompagnateurs de vie scolaire multipliant les 
chances de réussite de ces élèves.

TIZI-OUZOU :     

PLUS DE 50 PARTICIPANTS 
À LA 13E ÉDITION DE LA FÊTE 
DE LA FIGUE DE LEMSELLA    

Plus de 50 exposants issus de 
huit wilayas animent la 13e 
édition de la figue de Lemsella 
ouverte jeudi au village épony‐
me de la commune d’Illoula 
Oumalou (daïra de Bouzguè‐
ne), à une cinquantaine de 
kilomètres à l’est de Tizi‐
Ouzou. Des figuiculteurs et 
autres agriculteurs (apicul‐
teurs, maraîchers, oléicul‐
teurs), mais aussi des artisans 
et des artistes (plasticiens, 
troupes de chants tradition‐
nels) et des écrivains issus du 
village Lemsella et d’autres 
régions de la wilaya de Tizi‐
Ouzou, ainsi que de Béjaïa 
(représentée notamment par 
les producteurs de la figue 
sèche de Béni Maouche), Sétif, 
Médéa, Bordj Bou Arréridj, 
Touggourt, Bouira et Boumer‐
dès, participent à cette nouvel‐
le édition. La fête s’est ouverte 
en apothéose avec une marche 
des paysans, à sa tête des 
femmes interprétant des 
chants traditionnels. La pro‐
cession, qui a drainé une foule 
nombreuse de villageois, visi‐
teurs et représentants de la 
presse, a pris le départ de l’en‐
trée de Lemsella pour 
rejoindre la placette du village, 
où un lâcher de ballons blancs, 
symbole de paix et en homma‐
ge aux victimes de la Covid‐19 
et des incendies, a eu lieu.L’ex‐
position dédiée à la figue a été 
une occasion de mettre en 
avant les différentes variétés 
produite à Lemsella, dont le 
Fameux "Ajanjar" (appellation 
locale liée à sa couleur violet‐
te) qui donne des figues sèches 
de "très bonne qualité" et qui 
fait la réputation du village 
Lemsella, a‐t‐on appris sur 
place des producteurs‐expo‐
sants.Des agriculteurs ont, en 
effet, indiqué à l’APS, que Lem‐
sella dispose d’une variété de 

ce figuier "Ajanjar" propre au 
village qui produit des figues 
sèches de qualité très recher‐
chés par les connaisseurs qui 
n’hésitent pas à se déplacer 
jusqu’au village pour se le pro‐
curer.Ce fruit est consommé 
comme friandise, mais beau‐
coup plus pour ses bienfaits 
pour la santé, a‐t‐on 
indiqué.La préservation de ce 
patrimoine est d’ailleurs l’une 
des priorités des organisa‐
teurs de cette fête, l’associa‐
tion "Tighilt" et le comité de 
village.Les deux organisations 
ont lancé deux projets dans ce 
sens, l’un portant sur la 
reconstitution des vergers 
détruits par les incendies et le 
rajeunissement des ceux 
vieillissants, l’autre porte sur 
la production de plants locaux 
à partir des souches du village 
pour la reconstitution, le 
rajeunissement ou l’extension 
des figueraies, a informé le 
président du comité de village, 
Hamel Belaid."Cette pépinière 
vise à préserver les variétés 
locales qui sont au nombre de 
21 dont Ajanjar qui fait la 
réputation de Lemsella", a‐t‐
il.La fête est initiée par l’asso‐
ciation Tighilt et le comité de 
village Lemsella avec le sou‐
tien des directions des ser‐
vices agricoles, de la culture et 
des arts et de la jeunesse et 
des sports.Elle est placée sous 
l’égide de l’Assemblée populai‐
re de wilaya (APW) et se pour‐
suivra demain vendredi, der‐
nier jour de la manifestation. 
Des agriculteurs ont promis 
d’assurer la disponibilité de la 
figue fraîche pour la vente.Une 
exposition‐vente, animation 
culturelle et balade dans les 
ruelles du village Lemsella, et 
d’autres activités sont au 
menu de cette nouvelle édi‐
tion. APS 

Msila : Investissement privé dans un espace récréatif 
dans la forêt d’El Haourane   

Un espace récréatif de 18 hectares sera 
prochainement réalisé dans la forêt d’El 
Haourane, à Hammam Dhalaâ (M’sila), 
a‐t‐on appris, samedi, du conservateur 
des forêts, Mohamed Ameur. Le futur 
espace récréatif, fruit d’un investisse‐
ment privé, a été accordé à la fin du mois 
d’août dernier, après approbation du 
projet par la commission de wilaya 
chargée de l’examen des demandes 

d’octroi de l’autorisation d’usage pour 

les forêts récréatives, a précisé le même 
responsable. Financée à hauteur de plus 
de 400 millions de dinars, la forêt 
récréative d’El Haourane comprend, 
dans une première phase, des travaux 
d’aménagement et de réalisation des 
réseaux d’eau potable et d’assainisse‐
ment et, dans une seconde étape, la 
construction de restaurants et de cafété‐
rias, l’installation de jeux pour enfants, 
la réalisation de cabanes en bois et de 

piscines, selon le cahier des charges. Cet 
investissement créera des opportunités 
d’emplois permanents et temporaires 
au profit de la population de la région de 
Hammam Dhalaâ, et favorisera une acti‐
vité touristique dans cette zone connue 
pour la beauté de ses paysages, selon la 
même source. Le président de l’Assem‐
blée populaire communale de Hammam 
Dhalaâ, Oualid Grine, a souligné que le 
projet de réalisation d’une forêt récréa‐

tive a «toujours été le souhait de la 
population locale» d’autant qu’il contri‐
buera à la préservation des ressources 
forestières. Pour rappel, deux forêts 
récréatives ont déjà été aménagées à 
Djebel Messaâd et à Magra, en attendant 
la concrétisation des deux projets simi‐
laires à Bou Saâda. Autant de réalisa‐
tions de nature à promouvoir le touris‐
me dans les zones forestières de la 
wilaya du Hodna.              APS 

RÉGIONS

Guelma : une plateforme numérique pour les jeunes 
porteurs de projets 

Les autorités de la wilaya de 
Guelma viennent de lancer une 
plateforme numérique destinée à 
recenser les jeunes initiateurs de 
startups pour les accompagner 
dans la réalisation de leurs pro‐
jets, a indiqué, samedi, la direc‐
trice de wilaya des transmissions 
nationales, Amel Rezaïguia.Les 
autorités de la wilaya souhaitent 
collecter, à travers cette platefor‐
me numérique, toutes les infor‐

mations sur les jeunes porteurs 
de projets innovants afin de les 
accompagner et de les rappro‐
cher des secteurs administratifs 
liés à leur domaine d’activité, a 
précisé cette responsable, dans 
une déclaration à l’APS, notant 
que la plateforme est ouverte aux 
jeunes détenant des idées et des 
projets innovants, qu’ils aient 
obtenu ou non le label startup, ou 
qui n’ont pas encore réalisé leur 

projet.Mme Rezaïguia a ajouté 
que les jeunes entrepreneurs 
peuvent remplir toutes les cases 
de la plateforme numérique, et 
qui comprend leurs noms, le 
domaine d’activité de leur projet 
innovant et le lieu prévu pour le 
projet (ou le secteur administra‐
tif qui y est lié).La même respon‐
sable a déclaré qu’à l’issue du 
processus de recensement et de 
collecte de toutes les informa‐

tions relatives aux entrepreneurs 
innovants, des réunions de coor‐
dination seront organisées entre 
les jeunes directeurs de startups 
et les administrations dont l’acti‐
vité leur est directement liée.Elle 
a également noté que ce proces‐
sus fournira des «cadres de coor‐
dination efficaces» pour accom‐
pagner les jeunes entrepreneurs 
dans la concrétisation de leurs 
idées innovantes sur le terrain.La 

wilaya de Guelma a mis en place, 
en début d’année, en plus de 
l’atelier que préside la directrice 
de wilaya des transmissions 
nationales, une dizaine d’autres 
ateliers pluridisciplinaires pour 
créer une dynamique de déve‐
loppement. Chacun de ces ate‐
liers regroupe des représentants 
des secteurs administratifs et des 
élus des assemblées locales 
élues. APS
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C
haque année, ce sont des 
millions de personnes 
qui se retrouvent bles‐
sées, victimes d’un acci‐
dent domestique. Selon 
l’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS), les 
accidents domestiques 
représentent l’une des 
principales causes de 

mortalité chez les enfants de moins de 15 ans. 
Plus de 10 millions d’enfants dans le monde 
sont hospitalisés chaque année à cause de ces 
accidents dont les conséquences peuvent être 
fatales. Et ce, en raison des contraintes d’espa‐
ce et du manque ou de l’absence des équipe‐
ments de sécurité et des outils de protection. 
En plus de cette catégorie vulnérable, es per‐
sonnes âgées sont également exposées aux 
accidents domestiques.  D’où l’importance 

d’adopter les bons gestes pour prévenir ces 
accidents et protéger les plus fragiles face aux 
dangers de la maison. L’OMS définit l'accident 
comme « un événement indépendant de la 
volonté humaine provoqué par une force exté‐
rieure agissant rapidement et qui se manifeste 
par un dommage corporel et/ou mental ». 
Dans le cas de l'accident domestique, il sur‐
vient au domicile ou à ses abords proches.  
Il faut savoir que l’accident domestique appar‐
tient à la catégorie des accidents de la vie cou‐
rante. De la simple égratignure aux lourdes 
séquelles comme une perte plus ou moins 
importante de mobilité, voire la mort.   
Chez les enfants de 0 à 6 ans, le risque le plus 
fréquent est la chute, suivie de l'intoxication et 
de la brûlure. D’où l’importance de la sensibili‐
sation.  
Sensibiliser les enfants au danger, est primor‐
dial dès  18 mois. A cet âge là, un tout petit 
peut comprendre des explications simples : « 
ça brûle », « tu peux tomber »…, il est donc 
important d'expliquer ce qui est dangereux et 
de lui apprendre à s'équiper pour la pratique 
de certaines activités (par exemple : port du 
casque à vélo ou à roller) tout en sécurisant 
l'environnement avec des équipements adap‐
tés et en adoptant les bons gestes.  
Les seniors sont également concernés, d’au‐
tant que les chutes au domicile représentent la 
1ère cause de mortalité accidentelle.   
De manière générale, les accidents de la vie 
courante font partie des traumatismes non 

intentionnels (TNI) aux côtés des accidents de 
la circulation et des accidents du travail. Ces 
premiers sont considérés comme "non inten‐
tionnels", bien qu’ils puissent parfois relever 
de négligence. Hormis donc les accidents 
domestiques, il existe aussi les accidents sur‐
venant à l’extérieur,  les accidents scolaires, les 
accidents de sport ainsi que les accidents de 
loisirs, qui surviennent lors de vacances ou 
bien d’une quelconque sortie quotidienne.  
  
LES ACCIDENTS DOMESTIQUES 
LES PLUS FRÉQUENTS  
Les chutes, se hissent en tête des accidents 
domestiques les plus courants, elles représen‐
tent tout de même 80% des accidents de la vie 
courante des plus de 65 ans, et 60% des moins 
de 15 ans. Chez les enfants, elles sont majori‐
tairement superficielles, alors que chez les 
seniors, elles sont l’un des premiers facteurs 

de décès. Quand elles ne sont pas mortelles 
chez les personnes âgées, elles conduisent 
souvent à des séquelles importantes ou à une 
perte d'autonomie.  
Les suffocations sont également fréquentes 
chez les enfants, elles interviennent avec la 
mise à la bouche de petits objets. Egalement, 
elles seront bien souvent la cause de la morta‐
lité infantile, en importante diminution tout de 
même ces dernières années. Les noyades sont 
également citées. En période estivale, elles 
prennent la triste tête des accidents domes‐
tiques chez les enfants. 20 cm d’eau et une poi‐
gnée de secondes suffisent à foncer vers la 
catastrophe. Attention au phénomène de 
noyade sèche qui peut intervenir jusqu’à 48h 
après l’accident. L’eau entrée dans les pou‐
mons provoque doucement des difficultés res‐
piratoires jusqu’à les encombrer totalement. Il 
faut impérativement se rendre aux urgences et 
surveiller l’état de santé de votre enfant dans 
les jours qui suivent. Autre accident fréquent, 
les intoxications. C’est le cas des intoxications 
alimentaires. Egalement, pour les seniors 
notamment, elles résultent davantage d’un 
surdosage médicamenteux ou d’une erreur 
d’administration.  
Les brûlures font aussi partie des accidents 
courants. Près de 30% des brûlures ont lieu 
dans la cuisine, dont les victimes sont les 
enfants d’1 à 5 ans pour ¼ des cas, avertissent 
les experts. Leur petite taille rend bien sou‐
vent l’accident dramatique du fait de la chute 

d’un objet ou d’un liquide brulant.  Parmi les 
accidents domestiques, les experts évoquent 
les coupures. Le couteau de cuisine, le cutter 
du garage, le sécateur du jardin, les ciseaux du 
placard… Les coupures arrivent souvent, plus 
généralement aux mains. Selon leur importan‐
ce, cela peut vous amener tout droit aux 
urgences s’il y a section. Il en est de même 
pour les pincements des doigts dans les 
portes. Les enfants sont les plus victimes de ce 
type d’accident. Il est important de leur 
apprendre à ne pas glisser leurs doigts dans le 
cadre de la porte et à ne pas claquer les portes.  
On note d’autre part les morsures des animaux 
et les piqûres ainsi que l’électrocution. En 
effet, les doigts dans la prise ou le téléphone 
près du bain sont malheureusement des scé‐
narii catastrophe qui se produisent encore 
bien trop souvent de nos jours. Il y a encore 
beaucoup trop de négligence autour de ce 
risque qui sera bien souvent fatal.   
On ne le répètera jamais assez, il est essentiel 
de rangez les produits ménagers en hauteur, 
hors de portée des enfants. Ne posez jamais un 
élément très chaud sur une surface accessible 
à votre enfant , d’expliquez aux enfants qu’un 
plat qui sort du four ou de la plaque de cuisson 
est très chaud et brûle si on le touche, de 
même que la porte du four, la bouilloire, le fer 
à repasser.  Tournez les manches de casseroles 
et poêles vers l’intérieur de la plaque de cuis‐
son doit être un réflexe essentiel. Les bons 
gestes au quotidien doivent être adoptés, et de 
façon générale, il ne faudra jamais sous aucun 
prétexte laisser seuls des enfants de moins de 
5 ans, même le temps d’un instant, et veiller à 
les sensibiliser quotidiennement aux risques 
d’accident afin qu’ils intègrent totalement la 
notion de prudence et de mise en sécurité.  
  
ÉLECTRICITÉ : QUELS SONT LES 
RISQUES À LA MAISON ?  
Pour les experts , la maison peut être  quatre 
fois plus dangereuse que la voiture, dans un 
article cité par Le site Futura Sciences. Il appa‐
raît que les accidents domestiques représen‐
tent plus de la moitié des décès par traumatis‐
me. Les principales causes de ces décès sont 
les chutes, puis les suffocations, les intoxica‐
tions, les noyades et les accidents par le feu. 
Parmi ces accidents, ceux d'origine électrique 
qui sont dus, dans la majorité des cas,  à des 
défauts d'installation, des imprudences ou un 
mixte des deux. Les conséquences peuvent 
aller d'un simple coup de jus à l'électrocution, 
en passant par l'incendie d'origine électrique. 
Les prises et multiprises surchargées, les cor‐
dons d’alimentation pliés, écrasés, cachés sous 
un tapis… sont autant de sources d’accidents 
électriques.  Il faut savoir que le corps humain 
se compose d’une grande quantité d’eau. Étant 
donné que cet élément est un bon conducteur 
d’électricité, nous le sommes aussi. En cas de 
contact avec un fil de phase ou de neutre actif, 
cela peut être fatal. Les anciennes installations, 
ne sont pas conçues pour supporter les 
charges induites par la Multiplication des 
appareils électroménagers. Cela conduit à 
ajouter des prises en surnombre sur des cir‐
cuits déjà au maximum de leur capacité. Pour 
corser le tout, les protections adéquates 
(coupe‐circuits, disjoncteurs différentiels, 
mise à la terre...) sont insuffisantes ou aux 
abonnés absents. Conséquences : les câbles 
s'usent, s'échauffent, jusqu'à causer des incen‐
dies. L'installation n'est pas en mesure d'assu‐
rer la sécurité des personnes et des biens.  
 
DES ACCIDENTS PAR NÉGLIGENCE 
ET IMPRUDENCE   
De nombreux accidents surviennent par igno‐
rance, involontaire ou délibérée, de la norme 
et des règles élémentaires de sécurité.   
Parmi les conseils prodigués par les experts : 
ne pas dépasser le nombre de prises 2 P + T 
défini pour les circuits non spécialisés : 8 maxi 
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Lorsque on u

Plus de dix millions d’enfants hospit

n Chutes, brûlures, 
étouffements, intoxications… 

Les accidents domestiques sont 
très courants et représentent l’une 
des principales causes de 
mortalité des enfants dans le 
monde. Les enfants, premières 
victimes des accidents 
domestiques. Les seniors sont 
également concernés. 
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bles de 1,5 mm2 protégés par un 
divisionnaire de 16 A ; 6 ou 12 
n les pièces desservies) avec des 

5 mm2 protégés par un disjoncteur 
e de 20 A.  Ne jamais brancher un 

de forte puissance (lave‐linge, 
telier...) sur une prise murale des‐
appareillage plus léger (lampe, 
Ne pas abuser des multiprises, ni 

ger.  Éviter tout contact direct ou 
c des câbles nus ou des bornes.  
contact électrique peut être direct 

Dans le second cas, en touchant un 
tallique mis accidentellement sous 
aut d’isolement, absence de prise 
Du simple coup de jus à l’électro‐

e, la sévérité du choc subi dépend 
té du courant, de la durée du 
a sensibilité de la personne.   

e de bains, débrancher systémati‐
rasoir électrique ou le sèche‐che‐
usage. Poser un appareil branché 
d de la baignoire remplie d'eau est 
uvaise idée !  
ulièrement que les cordons d'ali‐
des équipements électriques ne 
més ou dénudés. Si c'est le cas, les 
te fait bien fait ».  
un interrupteur qui grésille sans 

Toujours débrancher la télé, le 
léphonique et informatique par 
ge. Couper le courant avant d'in‐
tout point de l'installation élec‐

ectuer des travaux de peinture, de 
...  
sont les premières victimes des 

domestiques, notamment élec‐
’absence de prises à éclipses, des 
 sont indispensables pour les pro‐
lus sécurisants, sont fournis avec 
démontage.   

CHEZ PLUS CES 
LS SUR UNE MULTIPRISE   
utilise une multiprise, il faut faire 

attention aux risques encourus. Car son utili‐
sation reste très dangereuse !  
La multiprise est indispensable dans tous les 
foyers. Mais attention à ne pas y brancher trop 
d’éléments en même temps…   
Il faut dire que depuis qu’elle a été inventée en 
1905 par le Français Lucien Gaillard, la multi‐
prise est un indispensable pour tout le monde. 
Elle est sans aucun doute ce qu’il y a de plus 
utile sur la planète Terre. Vous avez donc la 
possibilité de la brancher dans votre cuisine 
pour y brancher plusieurs appareils.  
Il est possible aussi de la mettre dans le salon 
pour y brancher la télé, l’ordinateur et autres 
appareils. Toutefois, il est important de bien 
respecter la charge indiquée sur la multiprise 
en question. Et pour cause, cela peut vous cau‐
ser de gros problèmes. Ainsi, même si elle n’en 
a pas l’air, la multiprise peut donc être dange‐

reuse. Et pour cause ! Elle peut donc 
être responsable d’un incendie ! En 
effet, un quart des accidents domes‐

tiques  sont causés par des problèmes 
électriques. Car les multiprises ont 
une limite de puissance à ne pas 
dépasser. Si vous branchez des 

appareils qui consomment bien 
trop d’électricité, il y aura un 

cas de surchauffe. Mais 
aussi un risque d’in‐
cendie.  
Les multiprises 

sont donc très 
pratiques pour 

brancher plusieurs appareils en même temps. 
Mais attention ! Car une mauvaise utilisation 
peut donc causer des accidents à la maison. 
D’ailleurs, un accident domestique sur quatre 
résulte d’une mauvaise installation électrique.  
Sachez qu’il y a des appareils à ne pas bran‐
cher en même temps. Comme le lave‐linge, 
sèche‐linge, four, télévision, frigo etc… Il y a 
aussi tous les appareils électroménagers très 
énergivores. Sans oublier les chauffages d’ap‐
point et les climatiseurs. Mais aussi les appa‐
reils comme les gaufriers, la machine à café, le 
grille pain etc…  
Tous ces appareils consomment bien trop 
d’énergie. Et ils ont aussi tendance à chauffer 
très vite, et très fort.  Mais la question se pose, 
quelle est donc la raison pour laquelle ils ne 
peuvent être branchés sur une multiprise ? 
Tout simplement parce qu’ils sont trop puis‐
sants pour l’appareil en question. Ce dernier 
ne fournit pas assez d’énergie.  
Cela peut donc provoquer une surcharge et un 
incendie. C’est donc la raison pour laquelle il 
faut brancher ces appareils sur une prise 
murale. Cela évite tout risque de surtension.  
Autre erreur à ne pas faire : brancher une mul‐

tiprise à une autre ! Car cela augmente ainsi les 
chances de surchauffe ! Il faut donc veiller à ce 
que la somme de tous les appareils ne dépasse 
pas 3680 W. Le but étant d’éviter tout risque 
de surintensité. Et le risque d’électrocution.  
Surtout, il est primordial de veiller à bien choi‐
sir une multiprise qui soit bel et bien conforme 
aux normes en vigueur.   
  
NE PLUS LAISSER LE CHARGEUR 
DE TÉLÉPHONE BRANCHÉ À VIDE  
Nous sommes nombreux à faire l’erreur de 
laisser brancher nos chargeurs de téléphone et 
d’ordinateur sans les utiliser. Une mauvaise 
idée qui risque de provoquer un incendie, 
consomme inutilement de l’électricité et use le 
matériel de manière précoce.   
Si le chargeur branché est de mauvaise qualité 
ou en piteux état (câble plié ou endommagé 
par exemple), il peut provoquer un incendie. 
En effet, ses conducteurs internes ont plus de 
chance de se mettre en court‐circuit et de sur‐
chauffer pour fournir l'électricité nécessaire 
au rechargement de l’appareil. Le transforma‐
teur peut alors prendre feu.   
Recharger son téléphone ou son ordinateur 
sans prêter attention à l’environnement qui 
l'entoure peut égale‐
ment provoquer un 
incendie. En 
effet, si la 
chaleur 
dégagée 
par 
la 

prise en produisant de l’électricité n’est pas 
utilisée, elle s’accumule dans le chargeur et 
mène à la surchauffe. Il faut donc le faire sur 
une surface froide et à l’écart d’objets inflam‐
mables. Lors des tempêtes et des orages, il est 
impératif de débrancher tous les appareils 
électroniques car ils peuvent entraîner une 
surtension dans le logement et mener à un 
incendie.  La consommation électrique d’un 
chargeur branché à vide 24 sur 24 pendant 
toute une année n’est pas conséquente à 
l'échelle d’un chargeur mais elle l’est à l'échel‐
le de la planète. Laisser 6 chargeurs branchés 
en permanence consomme en moyenne 2,6 
kWh par an, soit 20 157 800 000 kWh pour 
7,753 milliards d’humains sur Terre. Il en va 
de même pour les appareils en veille. Autre 
problème lié à un chargeur branché inutile‐
ment, la facture d’électricité monte en flèche.  
De même, un chargeur (cordon + prise) laissé 
branché pour rien à répétition s’use prématu‐
rément et risque de moins bien fonctionner 
même si son espérance de vie est générale‐
ment plus longue que celle d'un téléphone.   
De plus, une batterie entièrement rechargée 
qui reste branchée toute la nuit peut s'endom‐

mager et fonctionner moins longtemps. C'est 
pourquoi il est important de faire des charges 
optimisées entre 20 et 80 % et de suivre nos 
autres conseils pour la préserver !  
Le téléphone portable est toujours à portée de 
main, quelle que soit la situation. Pour les ado‐
lescents, cet état de fait est si naturel, qu'ils 
peuvent en méconnaître certains dangers. Un 
adolescent a payé les frais de cette impruden‐
ce.  Selon les médias,  un adolescent  de seize 
ans de Marseille en France est décédé dans son 
bain, vraisemblablement électrocuté par la 
chute de son téléphone portable dans l'eau, 
alors qu'il était en pleine charge. Des cas simi‐
laires ont été enregistrés dans d'autres 
régions et d'autres pays. Chaque année, de 
nombreuses personnes meurent électrocu‐
tées, d’autres sont blessées par électrisation. Il 
faut dire que ces dernières années, les acci‐
dents domestiques impliquant un portable 
dans la salle de bain se sont multipliés.  
"La plupart des utilisateurs n'ont pas 
conscience du danger du téléphone portable 
branché sur du 220 volts", alertent les spécia‐
listes  qui précisent que « c'est comme un 
sèche‐cheveux, si vous le faites tomber dans 
l'eau, vous allez être électrocuté".   
Afin d’éviter de nouvelles tragédies, il est 
recommandé de charger ces appareils en 

dehors des pièces humides, de ne pas utiliser 
dans la baignoire ou sous la douche un 

appareil électrique branché, ni 
même de les toucher avec les 

mains ou les pieds mouillés.  
Selon une étude, citée par le 
Journal Le Monde,  une bonne 
moitié des modèles présen‐
taient des risques d’électro‐
cution ou d’incendie,  Ce 
serait une erreur de considé‐
rer les chargeurs de nos 
smartphones comme des 
objets banals, car ils concen‐
trent des pièces électroniques 
dangereuses. Plusieurs char‐
geurs sont  mal protégés 
contre les risques d’électro‐
cution, et présentent des 
risques de « départs de feu » 

par court‐circuit.   Les experts 
avancent quelques conseils de 

prudence : ne laissez pas un char‐
geur branché quand vous ne l’utili‐

sez pas, évitez de le poser contre une 
couette ou un tapis et ne l’utilisez pas 

pendant la nuit.  
 
COMMENT AGIR EN CAS 
D'ACCIDENT DOMESTIQUE ?  

En cas de brûlure, il est conseillé de 
refroidir pendant 15 minutes sous 

l'eau froide et éteindre la source de chaleur 
sans vous exposer au danger. Retirer les vête‐
ments brûlés, sauf s'ils adhèrent à la peau. Les 
experts recommandent en cas de trauma crâ‐
nien avec perte de connaissance de mettre la 
victime en position latérale de sécurité : allon‐
gée sur le côté avec la bouche ouverte vers le 
sol, jambe supérieure avec genou au sol et bras 
du dessus replié avec main glissée entre la 
joue et le sol. Vérifier sa respiration.  
 En cas d'hémorragie,  allonger le blessé et 
comprimer la plaie, sauf en présence d'un 
corps étranger. Ne pas essayer de l'extraire et 
comprimer au‐dessus pour limiter la perte de 
sang. D’autre part, en cas d'accident de la main 
(plaie, fracture, amputation), si une phalange 
est amputée, elle doit être mise dans un sac 
plastique, lui‐même mis dans des glaçons. Le 
délai optimal pour une greffe est inferieur à 6 
heures. Il est nécessaire d’identifier une 
urgence vitale, si la victime est inconsciente et 
ne respire plus normalement, appelez aussitôt 
les secours. La vigilance reste le meilleur 
moyen pour prévenir les accidents domes‐
tiques et sauver des vies.   

Par Amel B. et Agences

talisés chaque année dans le monde  
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U
ne délégation des Etats‐Unis 
d'Amérique, conduite par Joshua 
Harris, Secrétaire d'Etat adjoint 

pour l'Afrique du Nord, a entamé ven‐
dredi une visite auprès de la partie sah‐
raouie, dans le cadre des efforts 
déployés pour relancer le processus de 
paix parrainé par l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) au Sahara occiden‐
tal. Le programme de la visite prévoit 
des discussions politiques avec les diri‐
geants sahraouis et des rencontres avec 
des groupes de femmes et de jeunes, en 
sus des visites au niveau de certaines 
structures, précise‐t‐on. Le président de 
la République, Secrétaire général du 
Front Polisario, Brahim Ghali, a reçu en 
audience la délégation américaine au 
terme de sa visite. A cette occasion, le 
Front Polisario a réaffirmé sa pleine et 
constructive coopération avec les efforts 
de l'ONU et de l'Union africaine (UA) 
pour accélérer le processus de décoloni‐

sation au Sahara occidental, en permet‐
tant au peuple sahraoui d'exercer son 
droit inaliénable et imprescriptible à 
l'autodétermination et à l'indépendance 
conformément aux résolutions perti‐
nentes de l'ONU et de l'UA.  Pour le Front 
Polisario , représentant légitime du 
peuple sahraoui, l’application du Droit 
international est la seule option pour 
décoloniser le Sahara occidental. Pour le 
Président Ghali, le succès de Staffan de 
Mistura dans sa mission «dépend gran‐
dement du soutien que lui apporte le 
Conseil de sécurité, notamment les pays 

influents comme les Etats‐Unis d’Amé‐
rique».  «Pour soutenir véritablement et 
efficacement les efforts de l’envoyé per‐
sonnel, il faut réunir les conditions à 
même de permettre à la MINURSO de 
remplir le mandat dont l’a investie le 
Conseil de sécurité conformément au 
plan de règlement ONU‐OUA de 1991», 
a‐t‐il soutenu.   Le peuple sahraoui, a‐t‐il 
dit, «n’est pas belliciste mais demeure 
fortement attaché à ses droits inalié‐
nables et à ses aspirations nationales 
non négociables à la liberté et à l’indé‐
pendance, qu’il défendra par tous les 
moyens légitimes garantis par la Charte 
de l’ONU et l’Acte constitutif de l’Union 
africaine». La délégation américaine 
avait entamé, vendredi, une visite dans 
les camps de réfugiés sahraouis, dans le 
cadre des efforts déployés pour relancer 
le processus de paix parrainé par les 
Nations Unies au Sahara occidental.  

Par Sahara Press Service et Agence 

RELANCE DU PROCESSUS DE PAIX PARRAINÉ PAR L’ONU  

Une délégation américaine conduite 
par un Secrétaire d'Etat adjoint 
en visite au Sahara occidental  

SOUDAN  

Réouverture des postes-frontières avec l’Érythrée          
Les postes frontaliers entre le Soudan et 
l’Érythrée seront de nouveau ouverts 
pour permettre la circulation des popu‐
lations et faciliter le commerce entre les 
deux pays, a fait savoir le commandant 
de l’armée soudanaise, Abdel Fattah al‐
Burhane. Cette décision vise également à 
permettre les activités commerciales et 
l’échange de marchandises entre les 
deux pays, a précisé le général Abdel Fat‐
tah al‐Burhane, commandant en chef de 
l'armée soudanaise, dans un communi‐
qué officiel cité par les médias. Une 
annonce qui a été faite lors de sa visite 
dans les provinces de l’est du pays, de la 

mer Rouge et de Kasala. Elles sont voi‐
sines de l’Érythrée et de l’Éthiopie, les‐
quels ont accueilli des milliers de Souda‐
nais ayant fui les combats. L’Érythrée et 
le Soudan ont déjà fermé et rouvert leurs 
postes frontaliers à plusieurs reprises 
durant les cinq dernières années. Parmi 
les causes y figuraient le trafic d’êtres 
humains et le passage illégal des fron‐
tières. Le haut gradé a d’ailleurs ajouté 
que l'armée et le peuple soudanais pour‐
suivraient la lutte contre les Forces de 
soutien rapide (FSR), jusqu'à leur infli‐
ger la défaite.  
Entre‐temps, l’idée de la reprise de négo‐

ciations entre les parties du conflit sou‐
danais continue de planer. Fin août, le 
chef de la diplomatie du pays a fait part 
d’une condition pour rependre la voie de 
la paix, notamment, le respect des enga‐
gements pris lors des négociations à 
Djeddah par les FSR, qui s’opposent à 
l’armée nationale. 
Depuis le 15 avril dernier, les combats 
font rage au Soudan entre les FSR, sous le 
commandement de Mohamed Hamdan 
Dogolo, et les forces armées nationales. 
Les parties échangent des déclarations 
contradictoires sur les succès des opéra‐
tions militaires, après avoir lancé une 

guerre de l'information à grande échelle 
dans les médias et sur les réseaux 
sociaux. Fin juillet, les parties au conflit 
ont stoppé les négociations qui se dérou‐
laient depuis mai à Djeddah.  Plus de 3,4 
millions de personnes sont déplacées à 
l'intérieur du Soudan, selon l'Organisa‐
tion internationale pour les migrations 
(OIM) de l’Onu. Ce alors que plus d'un 
million ont fui le pays. Le Comité inter‐
national de la Croix‐Rouge a déclaré que 
ces mois de combats pourraient entraî‐
ner des épidémies et un effondrement du 
système de santé.  

Par Agence Sputnik  

EN QUÊTE DE NOUVEAUX MARCHÉS   

La startup tunisienne SeekMake reçoit 500 000 euros pour son expansion mondiale     
La startup tunisienne SeekMake a sécuri‐
sé un investissement significatif de                  
500 000 euros (539 000 dollars) de la part 
du fonds d’investissement privé européen 
Lafayette Group. Cet investissement 
intervient après une année de négocia‐
tions et vise à soutenir les efforts d’ex‐
pansion mondiale de SeekMake. La pla‐
teforme de fabrication numérique de la 
startup sert de pont entre les fabricants 

industriels et les utilisateurs finaux, sim‐
plifiant la production de pièces et rédui‐
sant les coûts. Déjà bien implantée en 
Tunisie, aux États‐Unis et en Australie, 
SeekMake prévoit d’utiliser l’investisse‐
ment pour entrer sur de nouveaux mar‐
chés, en particulier en France et en Alle‐
magne. La société a également établi une 
succursale en Estonie dans le cadre de sa 
stratégie de croissance. La plateforme de 

SeekMake offre une gamme de solutions 
de fabrication, notamment l’usinage 
CNC, la fabrication de tôles, l’impression 
3D, la découpe au laser et la gravure. La 
startup a atteint des jalons notables, tels 
que la création d’une base d’utilisateurs 
de plus de 10 000 personnes, la conclu‐
sion de partenariats avec 72 fabricants et 
l’expansion de sa présence dans 40 pays. 
L’une de ses réalisations importantes a 

été la collaboration avec TELNET et Poly‐
math Company pour contribuer aux 
phases de prototypage du premier satel‐
lite de la Tunisie, Challenge ONE. L’enga‐
gement de SeekMake envers la collabo‐
ration est également visible à travers ses 
partenariats avec d’autres startups tuni‐
siennes, en les aidant activement à créer 
des prototypes pour divers projets.  

 Par AITN News  

NIGER       

LE CANADIEN 
MYRIAD URANIUM 

OBTIENT 80% 
D'INTÉRÊTS DANS 

DES PERMIS 
D'URANIUM     

 
Si le Niger a perdu son rang de pre‐
mier producteur africain d’uranium 
depuis quelques années, le pays 
demeure néanmoins un important 
fournisseur sur le marché mondial et 
dispose encore d’immenses réserves 
inexploitées qui attirent les investis‐
seurs étrangers. Myriad Uranium a 
annoncé le 31 août l’acquisition de 
80% d’intérêts dans plus de 1 800 
km² de permis d’exploration d’ura‐
nium au Niger. Situés dans le bassin 
de Tim Mersoï, ils sont entourés de 
gisements de plusieurs centaines de 
millions de livres d’uranium. Dans le 
cadre d’un accord conclu avec le pré‐
cédent propriétaire du projet, Lox‐
croft Resources, Myriad aurait dû 
dépenser au moins 2 millions de dol‐
lars canadiens pour le développement 
du projet avant de sécuriser ces 80% 
d’intérêts. La compagnie indique que le 
vendeur a décidé de renoncer à cette 
condition préalable.  «Ce geste de Lox‐
croft élimine près de 1,7 million de 
CAD de dépenses et nous fait passer 
du statut de détenteur d'une option à 
celui de propriétaire à 80%. C'est un 
énorme coup de pouce. Myriad a enco‐
re cinq ans pour acquérir jusqu'à 
100% des projets au Niger», a com‐
menté Thomas Lamb, le PDG. Pour 
obtenir les 20% d’intérêts restants, la 
compagnie doit dépenser au moins 6 
millions de dollars canadiens. Myriad 
est également tenue de verser des 
montants additionnels en fonction, à 
mesure qu’elle réalise d’importantes 
estimations de ressources minérales 
sur les projets. Loxcroft a enfin droit à 
une redevance de 1% sur les revenus 
nets de fonderie et 1 million de CAD 
en espèces ou en actions une fois un 
permis d’exploitation minière délivré.  

Par Agence Ecofin 

Le Front Polisario a réaffirmé 
sa pleine et constructive 

coopération avec les efforts de 
l'ONU et de l'Union africaine 

(UA) pour accélérer le 
processus de décolonisation 

au Sahara occidental, en 
permettant au peuple sahraoui 
d'exercer son droit inaliénable 

à l'autodétermination.   
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CHAMPIONNAT D’ANGLETERRE :  

Manchester City : quatre 
victoires en quatre matchs 

Le club champion 
d’Angleterre est seul 
en tête après quatre 
victoires en quatre 
matchs. Ce départ en 
fanfare fait oublier le 
mauvais début de 
saison de l’année 
dernière. Erling 
Haaland avec un triplé 
face à Fulham samedi 
dernier continue à tirer 
l’équipe vers le haut.  
Manchester City a poursuivi 
son bonhomme de chemin 
contre Fulham (5‐1) avec un 
triplé d’Erling Haaland, same‐
di en championnat, avec une 
sérénité et une constance que 
peut lui envier Chelsea, battu 
1‐0 à domicile par Notthin‐
gham et déjà décroché au 
classement. Pour les Citizens, 
c’est « business as usual ». Les 
affaires continuent pour l’ar‐
mada mancunienne, avec l’ai‐
lier belge Jérémy Doku pour 
la première fois à bord. Ils ont 
enlevé une quatrième victoi‐
re en quatre matches de Pre‐
mier League, une performan‐

ce qu’eux seuls peuvent 
revendiquer depuis la repri‐
se. La lumière est venue de 
Julian Alvarez (31e), Nathan 
Aké (45e+5) et surtout d’un 
triplé d’Erling Haaland (58e, 
70e, 90e+5). L’attaquant nor‐
végien est désormais crédité 
en Premier League de six buts 
en quatre rencontres, dans la 
lignée de ses performances 
supersoniques de l’an der‐
nier. La force de frappe offen‐
sive de Tottenham, bourreau 
de Burnley (5‐2) samedi, 
impressionne également en 
ce début de saison. Malgré le 
départ de leur canonnier 
vedette Harry Kane, les Spurs 
ont inscrit 2,75 buts par 

match en moyenne en cham‐
pionnat. La greffe semble 
donc fonctionner à plein 
autour du nouvel entraîneur, 
Ange Postecoglou, bien aidé 
par l’attaquant sud‐coréen 
Son Heung‐min, le nouveau 
capitaine, qui s’est régalé 
avec un triplé (16e, 63e, 
66e).Deuxième avec dix 
points, Tottenham est enca‐
dré sur le podium par Man‐
chester City (1er, 12 pts) et 
West Ham (3e, 10 pts).Chel‐
sea est bien éloigné de ces 
sommets après avoir concédé 
sa seconde défaite de la sai‐
son. Les Londoniens sont 
onzièmes avec quatre petits 
points. Le contraste est forcé‐

ment saisissant avec leur 
recrutement clinquant de 
l’été, censé redynamiser une 
équipe traumatisée par sa 
piteuse saison dernière, ter‐
minée dans la deuxième moi‐
tié de tableau. Dans le jeu, les 
« Blues » de Mauricio Pochet‐
tino offrent des séquences 
attrayantes, des transitions 
rapides et des gestes tech‐
niques délicieux. Mais la 
mécanique bien huilée tombe 
en panne lorsqu’il s’agit de 
marquer. Le grand loupé de 
Nicolas Jackson à la 83e 
minute (une reprise qui s’en‐
vole au‐dessus du but) a résu‐
mé le samedi raté de Chelsea..  

R.R.

 AVIRON/MONDIAUX 2023: 

SID ALI BOUDINA 
EN QUARTS 
DE FINALE 
 
Le rameur algérien Sid Ali Boudina 
s'est qualifié dimanche pour les 
quarts de finale des Mondiaux 2023 
d'Aviron, organisés du 3 au 10 sep‐
tembre courant à Belgrade (Serbie). 
Engagé dans la spécialité Skiff poids 
léger, l'international algérien a rem‐
porté sa série avec un chrono relati‐
vement intéressant de six minutes et 
cinquante‐cinq secondes. Seuls les 
quatre premiers de la série allaient 
être directement qualifiés pour les 
quarts de final, alors que les autres 
allaient devoir passer par les repê‐
chages. Mais Boudina lui n'a rien lais‐
sé au hasard, en remportant la pre‐
mière place. En Serbie, l'internatio‐
nal algérien espère faire mieux que 
lors de la précédente édition, dispu‐
tée en 2022, et pendant laquelle il 
avait remporté la finale (B).  

APS 

 
ANCIEN PRÉSIDENT DU COA  

SI MOHAMED 
BAGHDADI 
S’EST ÉTEINT  
 
L'ancien président du Comité olym‐
pique et sportif algérien (COA), Si 
Mohamed Baghdadi, est décédé same‐
di à l'âge de 86 ans, a annoncé le COA. 
Né le 26 juin 1937 à Souk Ahras, Feu Si 
Mohamed Baghdadi a rejoint, en 1961, 
la Wilaya III historique durant la guer‐
re de libération nationale. Après l’in‐
dépendance, il a eu une carrière 
d'athlète de haut niveau en décro‐
chant le titre de champion d'Algérie 
du 800 m et du 4x400 m, avant d'oc‐
cuper le poste de président de la 
Fédération algérienne d’athlétisme 
de 1967 à 1969. Professeur de lettres 
distingué, écrivain de réputation, 
puis censeur au Lycée El‐Mokrani de 
Ben Aknoun, il avait le respect de ses 
collègues et de ses élèves, témoi‐
gnent ces derniers. Le regretté a par 
la suite rejoint le ministère de la Jeu‐
nesse et des Sports, où il a été direc‐
teur du département éducation et 
sport puis secrétaire général. Il part 
en retraite en 1986, avant d’être élu 
au poste de président du Comité 
olympique algérien (mars 1988 – 
novembre 1989). Egalement comé‐
dien, il a tenu le rôle de Larbi Ben 
M'hidi, dans le film la Bataille d'Alger 
(1966) de Gillo Pontecorvo. Au 
niveau continental, Si Mohamed 
Baghdadi a été membre du Conseil 
supérieur du sport en Afrique, dont il 
a été pendant longtemps, l’un des 
illustres animateurs. Le président du 
Comité olympique et sportif algérien 
a présenté à la famille du défunt, ses 
sincères condoléances. 

APS

VOLLEY-BALL – CAN 2023 (MESSIEURS) :  

L’Algérie dans le groupe  
de l’Egypte 

La sélection algérienne mascu‐
line de volley‐ball a été versée 
dans la poule A de la 24e édi‐
tion du Championnat d’Afrique 
des nations, prévue du 3 au 14 
septembre au Caire, à l’issue 
du tirage au sort effectué 
samedi soir dans la capitale 
égyptienne, Le Caire. Le Six 
national évoluera aux côtés de 
l’Egypte et du Burundi .La 
Tunisie tenante du trophée a 
hérité de la poule B avec le 
Mali, la Tanzanie et le Tchad. 
Les deux autres poules du 
tournoi continental sont com‐
posées du Cameroun, du 
Kenya, du Ghana et de la Libye 

pour la poule C, alors que la 
poule D regroupe le Maroc, le 
Rwanda, le Sénégal et la Gam‐
bie. La sélection nationale a 
rallié Le Caire, vendredi, après 
un dernier stage qui s’est tenu 
du 29 au 31 août au Centre de 
préparation des équipes natio‐
nales à Souidania. Cette 24e 
édition du Championnat 
d’Afrique des nations regroupe 
donc 15 nations réparties en 
quatre poules (A, B, C, D). Les 
deux premiers de chaque grou‐
pe se qualifient aux quarts de 
finale. La dernière édition du 
Championnat d’Afrique des 
nations masculin, disputée en 

2021 au Rwanda, avait été 
remportée par la Tunisie 
devant le Cameroun (3‐1). 
«Nous avons fait une prépara‐
tion intensive durant un mois 
avec plusieurs regroupements 
à Alger et un stage précompéti‐
tif en Pologne, ponctué par six 
matchs amicaux (4 victoires et 
2 défaites). Ce dernier regrou‐
pement nous a permis de tra‐
vailler sur nos points faibles 
pour aborder le Championnat 
d’Afrique dans les meilleures 
conditions et dispositions pos‐
sibles», a déclaré l’entraîneur 
Karim Bernaoui. 

APS

3E ÉDITION 
DU DUATHLON 
D'ORAN:  
CHAKIB KIOUA 
ET AMINA ROUBA 
SACRÉS 
Les athlètes Kioua Chakib 
du club Amel El Malah chez 
les messieurs et Amina 
Rouba du club S‐Tri Club‐
Triathlon Oran ont rempor‐
té la  troisième édition du 
duathlon d’Oran, disputée 
vendredi au niveau du Hai 
"Akid Lotfi". Chez les 
hommes, l'athlète d'Amel El 
Malah (Ain Temouchent), 
Chakib Kioua, s'est imposé 
devant Ghaouti Fethi du 
club Bahia Nautique et 
Draou Abdeljelil de Area 
Club d'Oran.La première 
place chez les dames est 
revenue à Rouba Amina du 
club S‐Tri Club‐Triathlon 
Oran devant Chater Lilia du 
club Area Oran et Mebarki 
Kahina du club Bahia Nau‐
tique. Cette manifestation 
sportive, organisée par le 
club sportif amateur "NFJ 
Wahran", en collaboration 
avec la direction locale de la 
jeunesse et des sports et 
sous l’égide de la Fédération 
algérienne de triathlon, a vu 
la participation de plus de 
200 athlètes des deux sexes, 
toutes catégories confon‐
dues, de 20 wilayas. Le pro‐
gramme de la 3e édition du 
duathlon d'Oran comprenait 
5 km de course à pied suivie 
de 20 km en vélo et 2,5 km 
de course à pied. Les lau‐
réats ont été récompensés 
en présence de membres de 
la fédération algérienne de 
triathlon et de représen‐
tants de la direction de la 
jeunesse et des sports 
d’Oran. APS

USM ALGER 

LES ROUGE ET NOIR DOMICILIÉS AU STADE DU 5-JUILLET À PARTIR DE NOVEMBRE 
L'USM Alger recevra ses adversaires au stade du 5 juillet d’Alger à partir du mois de novembre, en vue de la saison 2023‐2024 de la Ligue 1, 
a indiqué mardi Taoufik Korichi, manager sportif du club vainqueur de la Coupe de la Confédération africaine. «Nous recevrons nos adver‐
saires la saison prochaine au stade du 5 juillet mais il faut attendre la fin des travaux entamés au sein de l'enceinte sportive, soit la fin du 
mois d'octobre. À partir du mois de novembre notre club pourra accueillir ses hôtes au stade du 5 juillet, cela veut dire que l'entame du cham‐
pionnat de Ligue 1 se fera au stade de Dar El‐Beïda (Alger)», a précisé Korichi dans une déclaration accordée au suite du club algérois .Après 
un premier stage effectué aux stades Omar‐Hamadi (Bologhine) et Abderrahmane Ibrir à El‐Biar (Alger), la formation usmiste se trouve 
actuellement dans la ville tunisienne de Tabarka pour un stage bloqué avant le début de la nouvelle saison 2023‐2024, mais également pour 
préparer le match de la supercoupe d’Afrique 2023 de la Confédération africaine de football (CAF) face à Al Ahly d'Égypte, prévu le 15 sep‐
tembre au stade King Fahd à Taif (Arabie Saoudite).«Le stage se passe dans de très bonnes conditions et le staff médical n'a enregistré aucu‐
ne blessure au sein du groupe. Nous avons réglé les dossiers administratifs des nouveaux joueurs qui sont désormais tous aptes et pourront 
donc disputer la Coupe de la Confédération africaine ainsi que la supercoupe d’Afrique 2023», a‐t‐il ajouté. APS
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L
e film de 17 minutes, écrit 
par feu Mohamed Adlène 
Bekhouche et produit par le 

Centre algérien de développe‐
ment du cinéma (CADC), met en 
avant la participation et le rôle 
important des enfants durant la 
Glorieuse guerre de libération 
nationale. Le court métrage 
raconte l'histoire du petit Hoci‐

ne, incarné par Abdelfatah 
Ghouini, qui refuse l'abattage 
de son chien après la décision 
des révolutionnaires de se 
débarrasser des chiens du villa‐
ge dont l'aboiement la nuit atti‐
rait l'attention de l'ennemi. 
Pour que son chien échappe à ce 
triste sort, Hocine l'emmène 
dans une cachette dans la mon‐

tagne et continue de s'en 
occuper à l'insu de son père 
moudjahid. Une nuit, alors qu'il 
se rendait dans la cachette pour 
nourrir son chien, Hocine aper‐
çoit en chemin une patrouille de 
l'armée française en direction 
du village où se trouvaient les 
moudjahidine. Aussitôt, il s'em‐
presse d'en avertir les révolu‐

tionnaires et réussit à le faire à 
temps. A travers cette première 
expérience de réalisateur de 
cinéma, Kamel Rouini a plongé 
le spectateur dans un univers 
plein d'humanité, en montrant 
la contribution des enfants 
durant la Glorieuse guerre de 
libération nationale. 
Avec ce court métrage, le réali‐
sateur Kamel Rouini et le scé‐
nariste Mohamed Adlène 
Bekhouche (à qui un hom‐
mage a été 

rendu avant la projection) ont 
su tenir en haleine le nombreux 
public de la Cinémathèque d'Al‐
ger. Le réalisateur, qui a dédié 
son œuvre au regretté Moha‐
med Adlène Bekhouche, a 
déclaré qu'il souhaitait à tra‐
vers ce film historique "mettre 
en évidence le rôle des enfants 
durant la Révolution". "Les 
acteurs, dont la plupart fai‐
saient leur première expérience 
devant des caméras, ont été à la 

hauteur", a‐t‐il souligné 
I.M./Agence 

Pérou : Un site cérémoniel préhispanique découvert dans le nord du pays  

Un site archéologique préhispanique 
autrefois dédié au culte des ancêtres a 
été identifié dans le nord du Pérou par 
une équipe d’archéologues péruviens et 
japonais. «Nous avons découvert un site 
archéologique de la période Wari 
datant de 800 à 1000 an après J‐C», a 
déclaré samedi l’archéologue japonais 
et professeur d’université Shinya Wata‐
nabe. 
Le site, autrefois dédié au culte des 
ancêtres, a été identifié dans la région 

de Cajamarca, à quelque 900 kilo‐

mètres au nord de Lima. «Deux 
chambres funéraires souterraines et 
des fosses où étaient placées les 
momies et les offrandes aux ancêtres 
ont été retrouvées», a‐t‐il ajouté. Plu‐
sieurs offrandes ont été exhumées à 
l’intérieur de ces grandes pièces, dont 
des coquilles de mollusques et des frag‐
ments de céramique. «C’est une grande 
découverte car les archéologues cher‐
chaient des preuves de la culture Wari», 
a souligné M. Watanabe. Des ornements 
féminins, deux instruments de musique 

à vent faits en céramique ainsi qu’un 
kéro (petit récipient autrefois utilisé 
lors de cérémonies, ndlr), ont égale‐
ment été identifiés. «De nombreuses 
personnes aux origines différentes 
vivaient ici. C’était un site cérémoniel 
dédié au culte des ancêtres», a ajouté 
l’archéologue. Selon Judith Padilla, res‐
ponsable de la culture pour la région de 
Cajamarca, ces découvertes permettent 
de comprendre «le style de vie et les 
pratiques rituelles» des anciennes 
sociétés qui ont habité sur le sol péru‐

vien «afin de comprendre les pratiques 
actuelles». Cette récente découverte est 
le fruit d’un projet de recherche archéo‐
logique qui explore un vaste terrain de 
quelque 24 hectares. Le ministère péru‐
vien de la Culture a affirmé que l’objec‐
tif des fouilles était de comprendre le 
système socio‐politique de la culture 
Cajamarca (entre 900 et 1.000 après J‐
C) et sa relation avec la culture Wari. La 
culture Wari a prospéré dans le nord du 
Pérou entre le 7e et le 13e siècle 

I.M./Agence 

FESTIVAL 
INTERNATIONAL DU 

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DU CAIRE 
(EGYPTE) DU 1 AU 8 SEPTEMBRE 

L’ALGÉRIE EN LICE AVEC LA PIÈCE 
«NOSTALGIA» 

L’Algérie participe à la compétition officielle du Festival international du 
théâtre expérimental du Caire (Egypte), du 1 au 8 septembre prochain, avec 
la pièce «Nostalgia» de la coopérative «Le théâtre du Point» d’Oran. Figurant 

parmi les spectacles arabes retenus pour la compétition officielle de cette édi‐
tion du festival, la pièce «Nostalgia», mise en scène par Lakhdar Mansouri, «a 

reçu le soutien du ministère de la Culture et des Arts et du Théâtre national algé‐
rien (TNA)». «Nostalgia» est une adaptation de la pièce «L’histoire des ours pandas 

racontée par un saxophoniste qui a une petite‐amie à Francfort», du dramaturge 
franco‐roumain Matéi Visniec, traduite par Abdelmadjid Al Haouasse, et interprété 

sur scène par le duo Asma Cheikh et Fathi Mebarki. Fondée en 1995 à Oran, la 
coopérative le «Théâtre du Point» compte plusieurs productions à son actif, pré‐
sentées en Algérie et à l’étranger, notamment «Kalaat al Karama» (2013), «Mara 
Mara» (2002), «Kannet Lila» (1997), et «Al‐Kina’e» (1995). Le Festival interna‐

tional du théâtre expérimental du Caire est l’un des plus anciens festivals 
dédiés au théâtre expérimental mondial dans le monde arabe. L’Algérie, 

qui participe à la compétition du Festival international du théâtre 
expérimental du Caire avec la pièce «Nostalgia» compte marquer 

des points et faire connaitre les compétences theatrales de ses 
jeunes comédiens, toujours aussi talentueux dans la mise 

en scène, toujours aussi studieux sur les planches, 
perpétuant un art né il y a près d’un siècle 

déjà avec Rouiched et Bachtarzi. 
I.M./Agence

4E FESTIVAL DU FILM MÉDITERRANÉEN D’ANNABA 
DU 3 AU 9 NOVEMBRE PROCHAIN  

COMPÉTITION AU COUDE-À-COUDE 
Le quatrième Festival du Film 
Méditerranéen de Annaba 
annonce la sélection d'une 
soixantaine de films pour la com‐
pétition dans sa quatrième édi‐
tion prévue 3 au 9 novembre pro‐
chain, au Théâtre régional Azze‐

dine‐Medjoubi, après quatre 
années d'absence, annoncent les 
organisateurs dans un communi‐
qué. Coordonnée sous le slogan, 
«Nouvelle Vision», cette quatriè‐
me édition du Festival aspire à 
apporter un nouveau regard, une 
nouvelle vision qui puisse «rele‐
ver les défis du cinéma à l’échelle 
mondiale». «Nous avons décidé 

de faire de cette nouvelle édition 
une occasion pour donner une 
véritable dimension internatio‐
nale à ce festival à travers notam‐
ment l'ouverture d’un débat avec 
des producteurs nationaux et 
internationaux», a indiqué le 
commissaire du festival, Moha‐
med Allal. Les inscriptions des 
postulants à ce grand événement 
international se poursuivent jus‐
qu’au 31 août, et comptent jus‐
qu'à maintenant, «pas moins de 
2000 films reçus». Parmi ces 
films issus du bassin Méditerra‐
néen et d'ailleurs, seulement une 
soixantaine, seront sélectionnés 
en compétition dans l'une des 
trois catégories officielles. 
La nouvelle vision du cinéma 
méditerranéen devant être reflé‐
tée, plusieurs changements orga‐
nisationnels sont prévus, notam‐
ment la substitution du trophée 
«Annab d’Or» (Jujubier d’or), par 
le prix «La Gazelle d’Or». 
Le festival dédiera une large ses‐
sion de formation à travers 

divers masters‐class 
sur les métiers du 
cinéma en faveur 
des jeunes ama‐
teurs du 7e art, 
en partenariat 
avec l’Institut 
Supérieur 
des Métiers 
des Arts du 
Spectacle et 
de l'Audio‐
Visuel de 
Bordj El Kif‐
fan (ISMAS) 
ainsi que 
nombre 
d'associa‐
tions. 
Après une pre‐
mière édition 
tenue en 1986, le 
Festival du Film 
Méditerranéen d’An‐
naba a repris de 2016 à 
2018, pour revenir à nou‐
veau en novembre 2023 

I.M./Agence

Le court métrage "Hamassat El Fadjr" (Murmures de l'aube) 
du réalisateur Kamel Rouini, produit dans le cadre du 

soixantenaire du recouvrement de la souveraineté nationale, 
a été projeté en avant-première, samedi, à la Cinémathèque 

d'Alger.

CINÉMATHÈQUE D'ALGERCINÉMATHÈQUE D'ALGER  

LE COURTLE COURT  
MÉTRAGEMÉTRAGE  
«HAMASSAT«HAMASSAT    
EL EL  FADJR» FADJR»  

EN AVANT-EN AVANT-PREMIÈREPREMIÈRE

CULTURE
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KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ

P
remier typhon à pas‐
ser directement sur 
l’île de Taïwan depuis 

quatre ans, Haikui a touché 
terre dans l’est de l’île 
dimanche après‐midi, a 
annoncé le Bureau météo‐
rologique central. «Le 
typhon a touché terre à Taï‐
tung aux environs de 15 h 
40 [heure locale, 9 h 40, 
heure à Paris], c’est un peu 
plus tôt que prévu car il 
avance plus vite», a déclaré 
Yeh Chih‐chun, prévision‐
niste. Il était, en effet, prévu 
que le typhon touche terre 
dans cette région, voisine 
du comté montagneux de 
Hualien, un peu plus tard, 
aux alentours de 17 heures 
(11 heures, heure à Paris). 
Les habitants se terrent à 
l’intérieur dans l’obscurité 
et loin des fenêtres. 
D’énormes rafales de vent 
font s’envoler des arbres 
déracinés et des réservoirs 
d’eau arrachés de leurs 
socles, selon un journaliste 
de l’Agence AFP sur place.  
A travers l’île, plus de 21 
000 foyers ont été privés 
d’électricité. La plupart 
d’entre eux ont retrouvé le 
courant en milieu d’après‐
midi, mais environ 9 000 
en étaient encore privés au 
moment où Haikui a touché 
terre. Les autorités ont, par 
ailleurs, recensé deux bles‐
sés légers dans le comté de 
Hualien, où un arbre est 
tombé sur une voiture. A 
l’approche d’Haikui, d’im‐
portantes pluies et des 
vents soutenus de près de 
140 km/h s’abattaient sur 

Taïwan. Même la capitale, 
Taipei, dans le nord de l’île, 
est douchée par des pluies 
battantes.  
Le ministère de l’intérieur 
a fait savoir que plus de 2 
800 personnes avaient été 
évacuées en prévention de 
sept villes de l’île, jugées à 
haut risque, principale‐
ment dans le comté de Hua‐
lien.  
Des centaines de vols inté‐
rieurs ont été annulées, 
ainsi que des transports 
ferroviaires et des services 
de ferry. Des écoles et des 
bureaux ont fermé dans le 
sud et l’est de l’île. Parmi 
les événements annulés 
figuraient un festival de 
montgolfières dans la 
région centrale de Tai‐
chung, plusieurs concerts 
en plein air, des événe‐
ments artistiques et un fes‐
tival de base‐ball. Les parcs 
nationaux et les routes 
dangereuses du centre 
montagneux de l’île ont 
également été fermés.  
L’armée a, elle, mobilisé 
soldats et équipements, 
tels que des véhicules 
amphibies et des bateaux 
gonflables, dans les zones 
de l’île où les dégâts les 
plus importants sont 
redoutés.  
Il doit s’agir «du premier 
typhon à toucher terre à 
Taïwan en quatre ans», 
avait rappelé dimanche la 
présidente, Tsai Ing‐wen, 
en enjoignant à la popula‐
tion de «se préparer», 
d’»éviter d’aller dehors ou 
de pratiquer des activités 

dangereuses».  
A 9 heures, Haikui se trou‐
vait à environ 180 kilo‐
mètres à l’est de l’île, selon 
le Bureau météorologique 
central taïwanais, et s’était 
«quelque peu renforcé 
depuis [samedi]», notait 
son directeur adjoint, Fong 
Chin‐tzu, au cours d’une 
conférence de presse lors 
de laquelle il a appelé la 
population à «rester sur 
ses gardes».  
Haikui «doit faire peser une 
menace considérable dans 
la plupart des régions de 
Taïwan avec des vents, des 
pluies et des vagues», 
avait‐t‐il averti, ajoutant 
que la tempête se dirigerait 
ensuite vers l’ouest en 
direction du détroit de Taï‐
wan, vers la Chine, lundi.  
Les rues de Hualien étaient 
désertes dimanche matin, 
tandis que dans un port de 
pêche du Yilan, plus au 
nord, d’immenses vagues 
s’écrasaient contre la côte. 
Dans le comté de Taïtung, 
les vents violents et les 
averses torrentielles ont 
plongé le paysage dans une 
sorte de voile blanc, sans 
aucune visibilité.  
Mais Haikui doit être moins 
puissant que Saola, qui 
avait déclenché l’alerte 
maximale à Hongkong et 
dans le sud de la Chine 
samedi, avant de se dégra‐
der en tempête tropicale. 
La dernière tempête 
majeure à avoir frappé l’île 
est le typhon Bailu, qui a 
fait un mort en 2019.  

Par Le Monde   

SUÈDE  

15 personnes arrêtées alors 
qu'elles tentaient d'empêcher 

une profanation du Saint Coran             
La police suédoise a arrêté, 
dimanche, 15 personnes qui ten‐
taient d'empêcher Salwan Momika 
de procéder à un autodafé du Livre 
saint des musulmans. L'incident a eu 
lieu dans la région de Varnhemstor‐
get, à Malmö, où vit une dense com‐
munauté musulmane. Une centaine 
de manifestants ont jeté des pierres 
et des bouteilles sur la police et sur 
Momika, un réfugié irakien vivant à 
Stockholm, après que celui‐ci eut 
brûlé un exemplaire du Saint Coran 
sous la protection de la police. Les 
forces de l'ordre ont éloigné Momika 
des lieux à la suite d'une rixe et ont 
arrêté 15 manifestants. Une impor‐
tante présence policière est mainte‐
nue dans la zone en cas d'incident, a 
déclaré la police de Malmö. Tout 
comme le Danemark, la Suède a éga‐
lement fait l'objet de nombreuses cri‐
tiques pour avoir autorisé la profana‐
tion publique du Coran sous la pro‐
tection de la police. L'homme poli‐
tique suédo‐danois Rasmus Paludan, 
chef du parti d'extrême droite Stram 
Kurs (ligne dure), a brûlé des exem‐
plaires du Coran dans les villes sué‐
doises de Malmö, Norrkoping, Jonko‐
ping et Stockholm, notamment pen‐
dant les fêtes de Pâques de l'année 
dernière. Le 21 juin, il a brûlé un 

exemplaire du Saint Coran devant 

l'ambassade de Turquie en Suède. 
Une semaine plus tard, Momika a fait 
la une des journaux en procédant à 
l'autodafé d'un exemplaire du Saint 
Coran devant une mosquée de Stock‐
holm pendant l'Aïd al‐Adha, l'une des 
principales fêtes religieuses isla‐
miques célébrées par les musulmans 
du monde entier. Le 20 juillet, devant 
l'ambassade d'Irak en Suède, il a jeté 
un exemplaire du Livre sacré et le 
drapeau irakien au sol et les a piéti‐
nés, avant de brûler un exemplaire 
du Saint Coran devant le parlement 
suédois le 31 juillet. Le 3 août, l’im‐
migrant iranien Bahrami Marjan 
s'est livré à des actes de provocation 
similaires à Angbybadet, un quartier 
proche de Stockholm. Momika a éga‐
lement organisé un autre autodafé 
du Coran devant l'ambassade d'Iran 
au début du mois d'août, et un autre 
devant la mosquée de Stockholm 
jeudi dernier. Bien que reconnaissant 
que ces actes nuisent à l'image de la 
Suède et compromettent sa sécurité, 
les autorités ont toujours accordé à 
Momika l'autorisation d'agir. Les ser‐
vices de sécurité suédois ont égale‐
ment déclaré que la situation sécuri‐
taire du pays s'était détériorée à la 
suite de ces actes de profanation du 
Livre sacré de l’Islam.   

Par Agence Anadolu  

APRÈS SON SUCCÈS SUR LA LUNE          
L'Inde lance sa première 

mission solaire      
Après l'expédition victorieuse 
d'une sonde sur la Lune, l'Inde 
continue sur sa lancée spatiale. 

New Dehli a lancé, samedi 2 sep‑
tembre, une fusée transportant une 

sonde solaire pour un voyage de 
quatre mois vers le Soleil, comme 
l'a montré une retransmission en 
direct de l'Organisation indienne 
pour la recherche spatiale (ISRO).  
Les techniciens de contrôle de la 
mission ont applaudi lorsque la 

fusée a décollé du pas de tir de l'IS‑
RO sur l'île de Sriharikota.  La 

sonde Aditya‑L1, du mot hindi pour 
le Soleil, s'est élancée à 11 h 50 (06 
h 20 GMT) du pas de tir avec pour 

mission d'étudier les vents 
solaires, à l'origine des aurores 

boréales.   Le satellite d'étude est 
transporté par la fusée PSLV XL de 
320 tonnes, conçue par l'Organisa‑

tion indienne pour la recherche 
spatiale (ISRO). Elle est l'un des 

piliers du programme spatial 
indien et a déjà effectué des lance‑
ments vers la Lune et Mars. L'ob‑

servatoire spatial doit parcourir un 
million cinq cent mille kilomètres 
pendant quatre mois avant de sta‑
tionner en orbite autour du Soleil, 
autour du point de Lagrange L1.La 

Nasa et l'Agence spatiale européen‑
ne ont déjà placé sur orbite des 

engins pour étudier le Soleil, mais 
il s'agira d'une première pour l'In‑
de.  "Il s'agit d'une mission ambi‑
tieuse pour l'Inde", a déclaré l'as‑

trophysicien Somak Raychaudhury, 
impliqué dans le développement 
de certaines composantes de la 

plate‑forme, à la chaîne de télévi‑
sion NDTV vendredi. Il a indiqué 
que la sonde étudierait les éjec‑

tions de masse coronale, un phéno‑
mène périodique qui se traduit par 
d'énormes décharges de plasma et 

d'énergie magnétique provenant 
de l'atmosphère du Soleil.  

Cette mission a la capacité de pro‑
voquer un "big bang en termes de 

science", a assuré Somak Ray‑
chaudhury. Les scientifiques espè‑

rent notamment en apprendre 
davantage sur l'impact des radia‑
tions solaires sur les milliers de 
satellites actuellement en orbite 

autour de la Terre, dont le nombre 
va croissant avec le succès de 

sociétés privées comme Starlink, le 
réseau de communications de la 

société américaine SpaceX, du mil‑
liardaire Elon Musk.   Le program‑

me aérospatial indien est doté d'un 
budget relativement modeste, mais 

qui a été considérablement aug‑
menté depuis sa première tentati‑
ve de placer une sonde en orbite 
autour de la Lune en 2008. Selon 
les experts du secteur, l'Inde par‑
vient à maintenir des coûts bas en 

reproduisant et en adaptant la 
technologie spatiale existante à ses 
propres fins, notamment grâce au 

nombre important d'ingénieurs 
hautement qualifiés bien moins 
payés que leurs confrères étran‑
gers. L'alunissage réussi le mois 

dernier, un exploit réalisé aupara‑
vant uniquement par la Russie, les 

États‑Unis et la Chine, a coûté 
moins de 75 millions de dollars (70 
millions d'euros).  En 2014, l'Inde a 
été la première nation asiatique à 

avoir placé un engin en orbite 
autour de Mars. Elle prévoit de lan‑

cer une mission habitée de trois 
jours autour de la Terre d'ici l'an‑

née prochaine. Une mission 
conjointe avec le Japon doit 

envoyer une sonde sur la Lune d'ici 
2025 ainsi qu'une mission vers 

Vénus d'ici deux ans.  
Par Agences 

LE TYPHON HAIKUI S’ABAT SUR TAÏWAN  

PRÈS DE 3 000 
PERSONNES 
ÉVACUÉES 

Le typhon Haikui a touché terre dans l’est de l’île dimanche 
après-midi, un peu plus tôt qu’attendu, a annoncé le Bureau 

météorologique central de l’île. En prévision de son passage, des 
centaines de vols intérieurs ont été annulées et des écoles et des 

bureaux ont été fermés.
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INONDATIONS À TLEMCEN ET EL BAYADH : 

Le président de la République présente ses condoléances 
Le président de la République,                  
M. Abdelmadjid Tebboune, a adressé 
un message de condoléances aux 
familles des victimes des inonda
tions et crues provoquées par les 
pluies torrentielles qui se sont 
abattues sur des régions des 
wilayas de Tlemcen et d'El Bayadh, 
les assurant de sa sympathie face à 
cette tragédie, indique un commu
niqué de la Présidence de la Répu

blique diffusé hier. "Suite aux 
inondations et crues provoquées 
par les pluies torrentielles qui se 
sont abattues sur des régions des 
wilayas de Tlemcen et d'El Bayadh, 
entraînant des pertes humaines et 
des dégâts matériels, le président 
de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a adressé un message 
de condoléances aux familles des 
victimes, dans lequel il leur a pré

senté ses sincères condoléances, 
les assurant de sa profonde sym
pathie face à cette tragédie, et 
priant Allah Tout Puissant d'accor
der aux victimes Sa sainte miséri
corde et de les accueillir en Son 
vaste paradis et de prêter à leurs 
proches patience et réconfort. A 
Allah nous appartenons, à Lui nous 
retournons", lit on dans le commu
niqué. R.N.

IL A ÉTÉ INSTALLÉ HIER DANS SES FONCTIONS DE MINISTRE DE LA COMMUNICATION 

M. Mohamed Laagab appelle   
à  « œuvrer, main dans la main, à 
promouvoir ce secteur sensible » 

Le Premier ministre,                
M. Aïmene Benabderrah
mane, a procédé, hier, au 
Palais du gouvernement, 
à l'installation du nou
veau ministre de la Com
munication, M. Mohamed 
Laagab, dans ses nou
velles fonctions. Dans son 
allocution lors de la céré
monie d'installation qui 
s'est déroulée en présen
ce de cadres centraux du 
ministère et de direc
teurs des établissements 
médiatiques nationaux, 
M. Laagab a exprimé le 
souhait d'être à la hau
teur de la confiance pla
cée en lui par le président 
de la République,                          
M. Abdelmadjid Tebbou
ne, en le nommant à la 
tête du ministère, appe
lant tous les concernés 
parmi les cadres du 
ministère, les directeurs 

des établissements 
publics et privés et les 
journalistes, à "œuvrer, 
main dans la main, à pro
mouvoir ce secteur sen
sible". Après avoir salué 
les efforts et les réalisa
tions accomplis par ses 

prédécesseurs à la tête 
du ministère, notamment 
en ce qui a trait au systè
me législatif, à l'instar de 
la loi organique relative à 
l'information, M. Laagab 
a insisté sur l'importance 
de poursuivre le parachè

vement de ce système, à 
travers l'adoption de la 
loi relative à l'activité 
audiovisuelle et de la loi 
sur la presse écrite et 
électronique, pour enta
mer ensuite "l'édification 
des institutions enca
drant le secteur, et à leur 
tête, l'autorité de régula
tion de la presse écrite et 
de la presse électronique, 
puis l'installation du 
conseil d'éthique et de 
déontologie de la profes
sion". Le ministre s'est dit 
également convaincu que 
grâce à la confiance pla
cée en lui par le Président 
de la République et au 
soutien qu'il a reçu de la 
part du Premier ministre 
et des composantes du 
secteur, le défi sera rele
vé et les objectifs tracés 
seront concrétisés.              

Y.B.
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LA DEUXIÈME ÉDITION DE LA FOIRE                  
DE LA RENTRÉE SCOLAIRE PRÉVUE                       
DU 5 AU 20 SEPTEMBRE 
Une deuxième édition de la 
Foire de la rentrée scolaire est 
prévue du 5 septembre jus
qu'au 20 du même mois, au 
Palais des expositions (Pins 
maritimes) à Alger, a indiqué 
hier un communiqué de la 
Société algérienne des foires 
et exportations (SAFEX).  
Cette foire se veut « un espace 
commercial qui met à disposi
tion des familles des affaires 
scolaires et des livres au pro
fit des élèves à des prix com
pétitifs et raisonnables », lit
on dans le communiqué. 
L’événement verra la partici
pation d’une quarantaine 

d’exposants, dont des écoles 
de soutien et de langues, des 
entreprises de fournitures 
bureautiques, ainsi que des 
opérateurs activant dans le 
domaine des affaires scolaires 
et des livres, qui viendront 
présenter leurs produits et les 
proposer directement à la 
vente. Divers espaces de loi
sirs, de lecture et de coloriage 
ainsi que des ateliers d’ensei
gnement de langues sont pré
vus durant la deuxième édi
tion de la foire « L’EMSID » qui 
recevra les visiteurs de 10H à 
19H, conclut le communiqué. 

R.N.

NETTOYAGE DE TOUS LES CONDUITES D’EAUX USÉES   
ET DES RÉSEAUX SOUTERRAINS D'ÉVACUATION 

La stratégie de gestion des 
risques à l’épreuve du terrain 

Le délégué national 
aux risques majeurs, 
Abdelhamid Afra, a 
dénombré plus de 
860 points noirs vul
nérables aux inonda
tions. En outre, il a 
mis l’accent sur la 
prise de mesures 
proactives sur le 
terrain pour faire 
face à toute urgence. 
Dans une déclara
tion à Radio, Abdel
hamid Afra a décla
ré que 865 sites 
urbains exposés aux 
inondations ont été 
dénombrés. Après le 
recensement, le bas
sin d'eau qui ali
mente le centre 
urbain en quantité 

d'eau sera calculé en 
conséquence. En 
plus il est également 
question de déter
miner toutes les 
données liées au 
couvert végétal 
ainsi qu’à la qualité 
du sol. Le même 
intervenant a souli
gné la nécessité de 
prendre toutes les 
mesures proactives, 
notamment le comp
tage des sites expo
sés aux inondations, 
ainsi que le nettoya
ge de tous les égouts 
et réseaux d'évacua
tion des eaux. Il est à 
noter que les aléas 
climatiques qu'ont 
connus certaines 

wilayas du pays ont 
récemment coûté la 
vie à huit personnes, 
emportées par des 
torrents de pluie 
tant dans la wilaya 
d'El Bayadh que 
dans celle de Tlem
cen. La stratégie des 
risques majeurs 
sera à l’épreuve du 
terrain dès cet 
automne pour son
der ce qui a été fait 
ou non. Le terrible 
souvenir de Bab El 
Oued de 2001 est 
encore trop vif pour 
faire oublier qu’il 
suffit de peu pour 
que la catastrophe 
arrive. 

I.M.Amine

 
PLUS DE 21 000 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 
EN QUATRE MOIS 

694 MORTS ET 25 967 
BLESSÉS 
La Protection civile a fait état, 
hier, de 21 474 accidents de la 
circulation enregistrés entre le 
1er mai dernier et le 4 septembre.  
Le bilan qu’elle a dressé fait mal
heureusement état de 694 morts 
et de 25 967 blessés. La Protec
tion civile a souligné que rien 
qu’au cours des dernières 24 
heures, ses services ont enregis
tré 155 accidents de la route 
ayant engendré des blessures à 
197 personnes et la mort de trois 
autres sur place. Concernant les 
autres domaines d’intervention, 
le même corps a fait état de                   
3 231 interventions dont 1 850 
évacuations sanitaires, 47 incen
dies de couvert végétal, 54 incen
dies urbains et industriels, 644 
accidents divers et 481 cas de 
noyade.

Le ministre s'est dit également convaincu que grâce à la confiance placée en lui par le 
Président de la République et au soutien qu'il a reçu de la part du Premier ministre et des 
composantes du secteur, le défi sera relevé et les objectifs tracés seront concrétisés…

OUVERTURE HIER À NAIROBI DU SOMMET 
AFRICAIN SUR LE CLIMAT 

BRAHIM GHALI Y PREND PART 

Le président sahraoui, 
Brahim Ghali, est arrivé 
dimanche soir dans la 
capitale kenyane, Nairo
bi, pour participer au 
Sommet africain sur le 
climat, qui s'est ouvert 
hier. Une invitation offi
cielle lui été adressée par 
le président kenyan 
William Ruto. A son arri
vée à l'aéroport interna
tional Jomo Kenyatta, le 
président sahraoui et la 
délégation qui l'accom
pagne ont été reçus par 
le ministre des Affaires 
étrangères du Kenya, 
Alfred Mutua, accompa
gné de hauts respon
sables, de l'ambassadeur 
du Kenya accrédité 

auprès de la RASD, et de 
l'ambassadeur du Sahara 
occidental au Kenya. Le 
Sommet réunit les par
ties prenantes à la 
coopération régionale 
sur le changement clima
tique, notamment des 
chefs d'État et de gou
vernement, des repré
sentants du secteur 
privé, des organisations 
de développement, de la 
société civile de tout le 
continent, l’objectif étant 
de relever les défis 
urgents posés par le 
changement climatique 
et de renforcer la coopé
ration pour un avenir 
durable. 

Y.B.

GROSSE SAISIE D’ECSTASY  
À CONSTANTINE 

Les éléments de la police ont arrêté un individu de 36 ans 
en possession d’une grosse quantité de drogue dure de 
type Ecstasy à Constantine, a annoncé la Sûreté de la 

wilaya. La Sûreté de Constantine a précisé que 1 000 unités 
de cette drogue étaient en possession de ce suspect arrêté 

dans une des places du centre-ville de Constantine. La 
fouille de la personne arrêtée a permis la découverte 

d’une quantité considérable de drogue dure « Ecstasy » 
estimée à 1 000 unités, en plus d’une somme d’argent 

correspondant aux revenus de ce trafic. La perquisition de 
son domicile a permis également la découverte de 60 
capsules de psychotropes, a ajouté la même source.  

                                                                                     R.N.


